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Cher camarade, DE LA PAIX MONDIALE 
J'ai été content de voir que T.S. S 1 

consacrait ttne demi-page pour la cri- HIROSHIMA• NAGA AK 
tiqtte du livre d'Etiemble « Parlei
votts franglais ? :I! car je pense que la 
question clu la_11gage _et donc de_ la 
culture loi11 d'etre futüe, ne pettt etre 
négligée par des socialistes. 

Tout comme le camarade auteur de 
l'article, je ne souhaite gu~re _que le 
régime gaulliste se m~tte ~ regenler 
le français comme il regente les 
Français. . . . . . 

Mais j'aurais souhazt!l que la c~il~
que ne se limite pas _a_ des cons1de
ratio11s assez superf1c1elles sur_ le 
« dancing » et l' « auto-stop_ 1>: J at(
rais aimé qu' o11 montre le cote posi
tif de l'anti-américanisme d'Etiemble. 
Car il est remarquable que l'envahis
semimt de notre langue par le fran
glais se fait sentir da11s les deux do- s 
maines où l 'offe11sive « culturelle 1> § 
tsir) du capitalisme est la plus vi- s 
goureuse et la plus insidieuse : d_ans · § 
celui de la publicilr< et clans celm de § 
l ' infor1natio11. . . s 

la lutte contre le sabir atlantique = 
c'est do11c aussi la lutte contre une s 
publicité sans vergogne qui, pour un s 
profil accru, camoztfle _s~ came_lo~e § 
sous ces étiquettes presl1g1euses ecrt- § 
tes en franglais; c'est donc le combat § 
co11tre une forme d'information m en- § 
songère qui escamote la vérité sous s 
un galamatias endormeur ; en _un § 
mol c'est une forme de la ba?aille § 
contre le m ercantilisme américain - § 
et ::es émules frnnçais - qui n '<:sse1:- § 
vit pas seulement les corps mazs de- § 
grade peu à peu les esprits. • § 

Dans cette optique, il me parait du § 
devoi; des socialistes de résister , dans § 
toute la mesure de leurs moyens § 
contre ttne dégradation de la lang_ue § 
qui n 'est qu'un .aspect de la ~entative § 
d'abrutissement de la pense par le = 
capitalisme. En même temps que cette_ § 
v itrine tape-èt-l'œil d.e l' Occident, quz § 
cache tant de misères, la société que § 
nous voulons r Jjettera le frnnglais au § 

Une délégation japonaise f.ait ac
tiuellement le tour du globe et est 
attendue à Paris le mols prochain. 
Elle compte y séjourner du 11 au 
17 .juin 1964 et y prendre cilvers con
tacts. Elle est composée d'une tren
tail1e de délégués, hommes et fem
mes habitants des deux cités mar
tyres et qui se proposent de renfor
cer les liens d'amitié entre les peu
ples pour consolider la paix, l'entente 
mondiale et pour écarter le spectre 
de la guerre atomique. Un comité 
local se consiitue pour accueillir les 
membres de cette mission auxquels 
nous voudrions pouvoir donner un 
témoignage de l'hospitalité française. 
Nous avons à faire face au problème 
difficile d'héberger à Paris une tren
taine de personnes pendant une se
maine. Nous adressons un urgent et 
pressant appel à tous ceux qui peu
vent nous aider en les priant de 
nous adresser l~ur contribution a u 
chèque posta! indiqué ci-dessous. Les 
dons les plus modestes seront bien
venus. Si les fonds recueillis le per
mettent, nous logerons les délégués 
à l'hôtel où ils peuvent rester en
semble en contact avec leurs Inter
prètes. L:i plupart d'entre eux ne 
parlent pas français et ont une con
naissance variable de l'anglais. 

Mais nous serons particulièrement 
reconnaissants à ceux qui pourront 
mettre une chambre à la disposition 
d'un délégué et lui permettre ainsi 
de prendre des contacts personnels. 
Nous les prions de bien vouloir en 
informer Mme Blamoutier. 

D'avance, nous remercions tous 
ceux qui nous aideront. 

Irène de LIPKOWSKI 
Claude BOURDET 
Alfred KASTLER 
Henri LA UGIER 

Mme F. Blamoutier. C.C.P. Paris 
4925.18. Préciser sur le ta!on du man
dat : « Hiroshima ». 

Mme F. Blamoutier, 16, rue de Vin
tlm.ille, Paris (9' ). PIG. 68-27 (le 
mat,in avant 9 h0ures et le soir). 

:~•~~~:.~; M . ~nd,ê Ponchet. ==-=!_~~ 

Je e· 1ercie notre camarade Lipa c ..,.,, .,, '-·. . a,-,;., , .. ,::zi 
de sa lettre courtoise. Je suis obligé 
de lui fa ire remarquer que mon arti
cle n e faisait pas un examen du rci
cisme (j'en parlerai bientôt sans met 
tre en cause I sraël) , mais cle l'into
l érance de tou:es l es religions qui sont 
<l'Etat. J'ai bien de la sympath ie pour 
I sraël, ceci dit notre ami écrit : 
« Quancl à l 'histoire du juif converti, 
notre camarade voudra peut-être bien 
admettre les formalités r equises pour 
sc, naturalisation, étant donné que 
l 'intüessé ne vouva"it plus bénéficier 
cle la << ioi du r etour l> étant donné 
sa conversion. 

Tout le prablème est là, je trouve 
i nàdmissible que ce juif ne puisse bé
néficier cle la < loi de retour l> ci 
cause cle sa conversion. Par ailleurs 
1m· voyage en I sraël me permettrctit 
de faire élat de bien d'autres /ails 
que je n'ai pas ci t és, pour r est er ob
jèctif el pour «: viser juste. et bien ~-

P. O. 

Le courrier de la semaine dernière 
-traitant de la conférence de presse 
de Adjoubei. nous avait été envoyé 
par le Dr Pierre Couchet, chlrurgien
ùenUste à Monrouban. Nous nous 
excusons de l'omission involontaire 
de cette référence. 

LE BILLET DE JEAN BINOT 

... et modest e à l'excès, la clé/ 
nition du gaullisme que nous 
donnée l'excellent spécictlis 

· Frey. 
« L e gaullisme est un idéal 

bien silr, bien st2r, mais voilà q 
demande à être quelque peu e 

· plicilé, habillé, illustré. 
Par exemple : c'est un idéal 

base de mépris de f er, et q 
·ennoblit tout : les bonnes a/fair 
d'expor t - import, l es faillit es g 
nantes el les messages-bido 
diffusés depuis Alger pour fac 

· liter l'amorçage du « processus 
- comme disait qui vous savez 
y a tout just e six ans. 

· · OtL encore : c'est une rép 
blique sauce Rothschilcl vrépar 
var Debré er servie var Po1nv 
dou. 

· Directeur-Gérant de la publication 
Roger CERAT 

·-·- ------
LES IMPRIMERIES LAMARTINE S.A. 
&r-61, ruo La Fayette 
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SoiidariM cwec· les grévisfos 
d es Ash1ries 

Une nouvelle fois, 50.000 travailleurs 
des Asturies sont en grève, pour leurs 
salaires, pour la liberté syndicale. 

Vingt-cinq ans de dictature fasciste 
n 'ont pu venir à bout de la résistance 
du peuple espagnol. Les luttes de ces 
dernières années, menées à la fois 
par les t ravailleurs, les intellectuels, 
les étudiants, ont contraint le régime 
à reculer, à faire droit aux exigences 
des forces vives dn peuple espagnol. 

Aujourd'hui, a.près plus d'un mois 
de grève, Franco est contraint d 'aug
menter de 40 p. cent les sala ires des 
nùneurs ... qui ne sont pas en grève. 
Il espère ainsi diviser les t ravailleurs 
et faire oublier la liberté syndicale. 
Il se trompe. 

Mais pour tenir, métallurgistes et 
mineurs des As turies comme leurs 
familles ont besoin de la solidarité 
active des autres travailleurs. L es 
militants d1t P.S.U., les l ect etLrs de 
Tribune Socialiste, les sympathisants 
se doivent de faire aujourd'hui un 
effort cm moins aussi i mportant que 
celui qu'ils ont tait voici 7Jl1ts d' un an 
pour les mineurs français. 
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La -vie du Parti 
La commission nationale de solida

rité du P.S.U. est certaine que cha
cun aura à cœur de participer à une 
action qui reste essentielle. 

Adresser les versements à: 
Louis Boudeville 

47, rue Hoche, 
Mor.treuil-sous-Bois (Seh,t.) 

C.C.P. Paris 15-536-77 

ATTENTION 

LECTEURS DE « T.S. » 
DIFFUSEURS . SECTIONS 
Ft::DERATIONS DU PARTI 

Prenez vos di.~positio11s 

pour comnumder 

TRIBUNE SOCIALISTE 

2 NUMEROS 
EXCEPTIONNELS 

N• 199 du 13 Juin 1964 
sur les 
ELECTIONS MUNICIPALES 

et le 20 Juin 1964 

1 e 2 0 0" N U M E R 0 
du Journal du P. S. U. 

S'adresser d,1s mni11te1wnt 

ADMl.-,ISTRATION de « T.S. » 
54, BOULEVARD GARIBALDI 
Tél. SUF 19-20 - PARIS - 15' 

L'élection législative 
de Longwy 

L'élection législative partielle de 
Longwy a été marquée f¼\f rapport 
aux dernières élections de novembre 
1962 par un accroissement du pour
centage des abstentionnistes (36,54 
p. cent contre 27,14 p . cent) . La luttE; 
politique n 'a que fort peu passion_n~ 
les électeurs, et les réunions ont ete 
peu suivjes. Pour !aire échec au can
didat U.N.R., les électeurs ont dès le 
1" tour porté en tête le candidat 
communiste qui, face à la division 
des pariis de droite, rP.présentait une 
meilleure chance de victoire pour la 
gauche. De plus sa candjdature était 
soutenue oar des m1.1nicipalités 
communistes fcrt agissan tes. Les 
électeurs ont donc voté « utile l> 

dès le 1 u tour, et les partis <le gau
che et du centre ont été les premières 
victimes de cet état de chose. 

Les résultats ont été les suivants: 
P .C. . . . . . . . . .. . .. . . . 13.171 voix 
U.N.R. . . . . . . . . . . . . 8.338 voix 
M.R.P . . . . . . .. . . .. . . . 2.304 voix 
S .F .I.O. . . . . . . . . . . . . 2.120 voix 
U.N.R. dissident . . . . 1.595 voix 
P .8.U. . . . . . . . . .. . .. . 647 VOLX 

La perte des voix U.N.R. est telle 
que le second tour devrait permettre 
au ca..'1didat du P.C. d'être élu. Nous 
souhaitons que les forces cle gauche 
puissent faire échec au candidat gou
vernemental et compenser l'augmen
tation des voix de droite plus sûre
ment a tteinles par le grand nombre 
d'absten tians. 

C'est pourquoi le P.S.U. a <lécidé 
de se désister au second tour pour 
le candidat communiste. 

Nécrologie 
Nous avons apprls avec beaucoup 

de peine la mort de notre excellente 
camarade Fernande Everard, mili
tante de solide roche, venue au so
cialisme dès son enfance, au côté de 
son père, Bernheim, qui fut fusillé 
par les nazis. 

Nous adressons notre a!Iectueuse 
sympathie à tous les siens et en par
ticulier à son mari, Lucien Everard 
à sa sœur, Marthe Louis-Lévy, à son 
n eveu, Raymond Bernheim, tous 
membres du parti depuis sa fonda
tion. 

■ 
Michel Chatton, ancien secr étaire 

de la sec~lon E.S.U.-J .S.U. de Nice 
est mor~, a Nic~. le . 20 m.ai clcniier'. 

Frappe en pleme JCtmcsse par un 
mal. 1~1curable, li aura lutté jusqu'à 
la limite de ses forces pour le socia
lisme et l'émancipation des pcupl~s 
colonia ux. 

:rot!~ nos ca,marades garderont de 
lm limage <1 un militant d'a u tant 
plus . e~_emplalre , qu'il ne cherchait 
pas a 1 etrc ; et c est honorer sa mé
moire que de trouver dans le cou 
rage et l'abnégation ùont 11 a fait 
preuve, nota11;me1~t. dans l'oppos ition 
a la guerre d Algene, des raisons d 
croire en une jeunesse trop .souve ! 
calomniée ou mépr.lsée. E. D. ~ 

-------- 1 

SENS 
La section de Sens organise,~a Je 

mercredi 3 juin à 21 heures-, sa e e 
la Justice de Paix (matrie), une gr~n-
de réunJon publiqueadau ;:~~1 ~ay!; 
quelle notre camar e 
prendra la parole. 

M.C.A.A.-Alpes-Maritimes 
Le M.C.A.A. organis~ une renco7!t[! 

franco-italienne le tlzmanche 7 )U 
1964, à Menton, Salle_ des ponferen
ces, rue de la République, a 16 h. 30. 
Débat: 
LES DEVELOPPEMENTS ACTUELS 

DE LA MENACE ATOMIQUE 
sous la présidence d'honneur 

de Jean Rostand 

Commission nationale 
de solidarité 

La commission nationale de Soli
darité du P.S.U. vient d'édi_ter deux 
cartes-chansons avec la musique et le 
texte de « L'Internationale » et de 
« La commune n'est pas morte > . Ces 
cartes sont vendues au 1;>rfx df: 1 F. 

Les camarades qui des1rera1ent se 
les procurer (par quantité de 50_ 3:.u 
minimum) ou en pre~~re en. depot 
pour les vendre sont pries de s adres-
ser : . 

Pour la regzon pansienne a 
Jacqueline Mazon, 14-0, avenue ~e 

Suffren, Paris (15'). C.C.P. Paris 
4 396 08. . . 

El pour la province ci : . 
Andrée Picrre-Vienot, mairie de 

Rocroi (Ardennes). C.C.P. Châlons-sur 
Marne 1028 88. 
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«En France, certains groupes. 
d'immigrés sont l'obiet 

d'une ségrégation de fait» 
estiment les congressistes 

à la 15° Journée du M.R.A.P. 
Dlmanche derr.ier se sont déroulés 

à l'U.N.E.S.C.O. les travaux de la 15• 
Journée nationale contre le racisme, 
l'antisémitisme et pour la paix. 

Les n ombreux participants appar
ter:ant â une grande diversité de mi
lieux sociaux et politiques ont exa
miné la s ituation en France à la lu
mière de la déclaration sur l'élimi~ 
nation de toutes les formes de dis
crimination raciale - adoptée ·le 
20 novembre 1963 par l'Assemblée 
génér ale des Na tions Unies. 

Ils ont demandé que les deux pro
positions de lois contre les provoca
tions à la haine raciste et les discri
minations raciales (élaborées par Je 
M.R.A.P.) et déposées au Parlement 
l'an de rnier par des députés, repr·é
sentant les principaux groupes soient 
rapidement adoptées. ' . · . • 

Des délégués d'organisations juives 
africaines, antillaises, a lgériennes· gi~ 
tar.es 1;t . de. syndicats (C.G.T., C:F. 
T.C., Federa t1on de l'Education na
tionale, U.N.E.F.) ont apporté leul' 
appui à l'action antiraciste par leur 
presence, leurs interventions. leurs 
messages. Un _porte-parole de la · L.I·. 
C.~. a apporte au M.R.A.P. les salu
tations de son organisation. 

M. Rakoto Ratsima Manga. ambas
sade_ur .~e la République malgache, et 
les 1ep1esentants de plusieurs ambas
sades étaient présents. 
, La 1'ésolution_ adoptée souligne 

1
• que le probleme du racisme de

meure, en Fra nce, une réalité préoc
cupante; elle s 'élève 'l!ontre les excl
t~~lons n. _la haine et au méprls •qui 
v1s~nt frequcmment les juifs . les 
Noirs . les Algériens ou les gitai~ . et 
contre la ~égrégatl(!n cle fait 'qui 
frnppe certams travailleurs immigrés. 

. Outre les mesures législatives cette 
r esolution !0 rmule un certain n'ombre 
d~ sugges tions pour combattre le ra
cisme. Elle demande en particulier 
que « les autorités C'lmpétentes dans 1~ P~rspective d'une r éform'e de 1 enseignement, r évJsent certains 
programmes et manuels scolaires 
~oui; _mieux_ les adapter aux exigences 
1 c. l educ~tion antiraciste D, et 4: que 
:

5 pouvoirs publies mettent réguliè
{ e~me~1.t at~ service de la lutte contre 
fo. pie~uges raciaux les moyens d'ln
et 

1~fJ1?~ dont lis disposent, radio 
sant . v s1on notamment, en organi
prléc~1. cet errlct des émissions appro-

nvC'C e concours des porte
parole de l'opinion antiraciste. 
bllle r~t appel enfin à l'opinion pu
et ~~~ e ~ux groupements culture!s 

omoci al!qucs <le toutes sortes 
: 0 ~~ttr que t les excitations à la haine 
entière con. recames clans la France 
tique de ~n uy~telflecnttrl eprlse systéma• 

a on et d'amltl~. , 
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LA RECHERCHE -D'UNE UNITE D'ACTION 
]

- A troi~iim1c sœsion des « colloq ues soci~
li stes » s·est r t'unic les 23 c l 2-J 111:11. 

.--4 .Nous p u blions des ex tra i ts des i111 e rvcn 
ti o 11s d e nos cam arad es Stibl>c c l l\lartinct 
(sur le rapport de A. S:l\·ar y co11cerna11l lca 
i nstit utions gaullistes), Vcnlicr, rap 11o rlc u r 
sur la question <le l"c11seig11cmc11 l, c l l~éry sur 
le r apport <l e Hov11a11ia11 (lil>cr lés loca les e l 
mun icipales). Sur l' a ui1 ud<:; vis-à-vis <les ins
t i tu tions !!.tullistes. 11 11 d é~accorcl cert ain es t 
apparu c1~lrc les ,;ositious de nos caiu:Hatles 
e l celles <l u rapporteu r. Le p rochain colloque 
<lo i l ti rer les leço11s de cc l te série de confron
ta ti ons e n e nvisageant les condi tions <le 
l"un ité socialiste e l ouvriè re. Telle cs l la ai lua
t ion après p lusieu rs mo is de t ravaux q ui ont 
fa it. apparaître tantô t uu accord assez large 
entre représe11t anl s des or;pnisations p réso11: 
t e~, lan tô l ries cliffé ,·cn ces, ou tles désaccords, 
qu i out m on tré l' u t ili té de C<'S colloques, c l 
en mêm e tem ps la 11f.cessit é tle tlo1111er déso r• 

mais à la cl isc11~sio11 une portée pl us vaste 
c l p lus d irecte. 

JI est i névi tal,l e q 11c sur tic 110111hrcnx p ro
h lèmcs (planifi ca ti on, E u rope, Co11~li t11tion 
de 1958, e tc.) ]es posiLio11s des organ isat ions 
syndica les e l politiqu es ne so!cnl pa~ L_ou
jours les mêm e?. La ~011fron la t!o11 avait 1us• 
tc 111e11l pour raison 11 c ire cle f:u re a p parait re 
les poin ts sensi b les, e t d 'examiner con1111e nt 
leu r clisc11ssio11 pou vait fac ili ter la rech e rche 
<l'une 1111i té d'action s'éten1..l.t n1 no n seulemen t 
aux m ilit ants qui é taient p résents aux collo
q11ca, m ais aux absents, nola11nne11l la F.E.N. 
et le p arti comn111 11iste. 

L 'élaboration d ' un pro~rarn me social is te n e 
p ent se fai re a njourd' liui en de h ors de la 
rcchcrcl1e des voies de ]'uni lé. L'inté rê-L d es 
« co lloques socia listes », c'est d 'avoir pe rmis 
1.Ic poser ces problèm es avec une assez µ;ra n rle 
clarté. Les me ml>rcs du P.S.U., p ou r le u r 
pari, 0111 préci~é nos idées sans prétend re q ue 
les 1li ff1!rc 11 ccs d'op in ion cmpê-ch ai c nl d"cnµ;a-

«cr de la rµ; c.s discussions sur l es conditions 
7ic111cllc:; <le l'unité. Bien au contrai re. 

i\ l a is pon r qu' u ne discus~ion fructueuse se 
p oursuive i l faut écar ter déso rmais toute i dée 
« d'opéra tion partieUe :.. L 'élection à la pré
sidence de la Hép11blique, lee é lecti ons muni
cipa les d ' action contre la poli tique militaire 
cl sociale du gaullism e, p osen t ch acun à leur 
m anièr e des problèmes d ' un ité. Mais ils ne 
p e uvent prendre tout l eur sens que dans le 
cad re d 'une confrontation généra le sur les 
conditions de l' unité, et son p rogr amme pos
sible. 

Les colloques socialistes auront rem pli leur 
r ô le s' ils faci li ten t l a discussion générale 
111ai nten a nt u rµ;entc. S 'ils son t ]a préface 
1.1'1111e e nt ente de lutte dur ahle

1 
ils au ron t eu 

une importa nce non négl igcab e. Mais déso r
m ais, c'est au niveau des organioa l ions re-s1► 011-
tsa hles r111 e les con ta cts doi vent ê tre repris e t 
é la rgis . 

P. Naville. 
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aliste des 22 et 25 mai f 964 
INTERVENTI01VS DES JUEll1BRES DU P. S. U. 

1LIE§ 

S I l es échecs de la gauche ont ét é 
dus pour ;me large part aux 
m œurs poiitiques. aux déf ci i llan 

ces des homme~ et surtout aux struc
tures socia les et à l' in capacité d e la 
ga uche au pouvoir à entam er véri
tablem en t leur destruction, les vices 
des institutions n'y on t pas été tot'.l.
lemen t étrangers et cela a été souvent 
u ne erreur grave que de .t rop m épri
ser le p roblème des insti tut ions en 
se f i ant 1mi:iu ,:,ment au j eu des forces 
en _présen ce sans ::e rappeler que les 
r ègles d u j eu n 'étaien t pas ind iffé
ren tes . 

Les Cons titut,ions n e sont -év idem
m ent que les cculr e~ d e la vie po lit i
que, des i nstrument s que les m a jori t é:; 
p euve nt u t ilistr, mais il importe que 
ces ins truments ne soien t vas de m a il 
vais in.~t rumenls :;u ' lls ne puissent 
p as const ituer un frei n à l ' action r é
f onnal rice voulue par le pays ou q ue 
leur fonc tion nement cle'jectueux n ~ 
condllise pas au:c ai:entnres. 

J e ne prendrai q,1e é1eux exemples 
du rôle pernicieux qne c/e m a1waises 
insli ttLlions cnt joué dans le passé : 

Sous la Ill' P..épubllquc, si Je Sénat. 
n'avait pas eu la fac ulté de renverse r 
le gouvernement, l'expérience du C~r
tel d'abord . ceile ou Front populaire 
ensuite auraien t pu se prolon ger 
beaucoup plus longtemps. 

Si, en 1936. le gou vernement Léon 
B lum, fort de l'appui mass![ du pays, 
avait à ch a ud, a u lendemain de la 
victoire élector ale, supprim é le Sénat, 
les c hances de succès dur ables d u 
F ron t populaire eussent ~té b:en plu.-; 
considérables. e t si Lfon Blum n'a va it 
pas tro uvé en face de_ lui, à l'El~sée. 
u n P rés iden t -de la Rcp ubllquc re.:ic
t ion naire élu e11 1932, sa politique 
espagnole eùt peut-être été différent-!. 

Et sous la 1v· Ré publlque, si Men 
dès-F rance, en butte aux attaques d r. 
memb res d e rnn 1; ropre parti à l'As 
semblée n a t:onale, avait eu le droit 
de dissoud re cc, le- ci, sans doute, ;iprès 
d e n ouvelles f lect:ons, eùt-il d isposé 
d 'une majorité solide et la décoloni 
sat ion en eu t été hâtée. 

Nous devons d·a utant plus profit-~r 
de ces lecons de l'h istoi re que nous 
sommes niain tenant e11gagés dans une 
lutte contre un régim e de pouvoir 
persoJ nel e t pas s,'11/e m ent co1tlre lu 
personne el la pol tti~1ie de Char les 
de Gau/le. La Constit ution de 1!!58 
a élié fa ite p ar de Ga ulle e t pour de 
Gaulle et il est assez dérisoire de lui 
r eproch er je 1te r ais quel détourne
ment d e 11oui;oir car , dès octobre 1958, 
elle lui conférait tous les pouvoil's en 
cr-éa n t un èéséquillbre perman e nt
entre le chef de l'Etat élu pa r un 
large collège, ayant u n m a ndat plus 
long que l'Assemblée, pouvant en ap-

rapport présenté 
par Alain Savary 

'' la lutte est contre le pouvoir personnel '' 
p eler a u p eup le pa r la voie du r éfé
rendum, a yant le droit de r évoquer 
le ch ef du gouvernement et d e dis 
soudre l'Assemblée, et un P arlement 
dépou n ·u, en fait, de tou te initia tive 
et n 'aya nt pas le moyen de m ettre 
fin au m a ndat présid en tiel. 

T a n t qu'il sera au pouvoir, de 
Gaulle n 'acceptera v as la m oindre 
m odif icalion portant atteinte à ses 
pouvoirs. Ne rappeiait- il pas, da ns sa 
conféren ce cle p resse de ja nvier d er
nier, que « l 'autori t li de l'Etat est 
conférée tant entière au Président par 
l e p e1LJ1 le, qu'il n 'en existe cwc1me 
antre n i m-inistér ielle, ni civile, ni mi
litaire, ni j ucliciaire qui n e soi t con 
f érée el 111aillte11.uc var lui »? 

Les réfo rmes de déta ll touch a n t à 
ces pouvoirs n e p euvent d onc pas 
a bo 11 Llr tan t qu'll sera là. 

Mais, a près son dépar t, il est évi 
d ent que la prolong·a tion du régime 
act uel conduirait à la tyrannie ou à 
l'a narchie. Devons-nous a lors nous 
born er à pr o11oser comme alternative 
a u régime actuel pour le jour où 11 
s'effondrer a un simple replâ trage de 
la Cons titution actuelle ? 

J e ne le pense p as pour deux rai
sons : u11 e raiwn de fond el une rai 
son de tact ique ou 1)l"lltôt de slrate'gie. 

La raison de fond, c'est que si 1::1. 
ga uch e revien t ,au pouvoir après de 
Gaulle il j ant, cette fois-cl, que cc 
soit non pas pour continuer la poli
tique dn pouvoir actuel avec quelques 
variantes secondaires, m ais pour 
amorcer, dans- la clemocratie, le 7Jro
cessus de t r ansition qui abo1tti rn au 
socictlism e. 

Ma is pour réaliser simplemen t une 
p l:;, n lfica t ion d émocra tique et en tr e
prendre cer taines réformes de strnc
t ure le r égi me act1tel m ême remanie 
s'avérera i nacléquat . 

La seconde raison pour laquelle 
nous n e pou vons p as nous contenter 
de propcser un s imp'. c replâtrage de 
la v · Rép ubllquc, est que s i nous i;ou
lo11s donner tm sens 1Josilif à notre 
lu tte contre le gaullisme et r éveiller 
le sc11. t im 1•nt clém ocrat ique clans ce 
pays, il fa ut précisément que la ga u
ch e cesse enfi1t d'être 7Jurement n ega
l ive et réponde dès ma!n lenant d'une 
ma n ière simple e t claire à. la ques
tion foncla menLa le que tout le monde 
se pose dès aujourd'hui : ,i: Quoi après 
le gaullism e ? » 

A mon avis, trois r éponses sont à 
écarter : 

1·· - Le mal1Î tien du régime actu el 
qui entre les mains d'un a veni'urlcr 
ou d'un médiocre con duirait soit à la 
tyrQnn le, solt à l 'an archie. Le gaul
lisme sans d e Ga ulle risque d 'èt re pire 
que le gaullisme avec de Ga ulle. 

2• - Le retour èt la toute-puissan ce 
d' une Assemblée élue pour une longue 
11ériode e t dépourvue de m a jorité 
réelle : c 'étaien t les renversements de 
majorité, les majori tés de rech ang':l 
qui permettaient qu'une Assemblée 
élue à gauch e finisse à clroit e qui dé
moralisa ient le plus l 'opinion démo
cratique. 

3" - Le r égime 11résiden t el : é lire 
u n chef d 'E tat n on responsable d 6-
vant l 'Assem blée et j onissant du droit: 
de dzsso!ution, c'est lui conférer des 
pouvoirs suscep t ibles de dégé nérer en 
dictature ; lui re fuser le d roit de dis
solution, c 'est aboutir à une solution 
sans issue léga le en cas de con flit 
entre le P résident et l'Assemblée. Il 
faut donc en venir au gouvern ement 
de légis latu re symbolisée par la for
mule : une lég islature, un gouver ne
m ent, 1.m v lan, mals en t en ant compte 
de quelques données inhérentes à la 
situation française actuelle ; je crois , 
en effet, comme ~avary, qu'il n 'es t 
pas a ctuellement et qu 'il ne sera pas, 
à la fin du gaullisme, possible de re
venir sur l'él ection du Président de la 
Ré publique a u suffrage universel à 
laquelle l'opinion publique sera encore 
plus attachée a près la prochain e élec
tion p résidentielle. Il faut tenir 
compte aussi de la n écessité de coali
tions durables de partis en r aison de 
leur trop grand nombre et , surtou t 
s i nous voulons réellemen t une pla ni
fication démocratique, nous devons, 
gr âce à la disponibilité de l 'opinion en 
m a l i èr e constitut ion1tellc qui existera 
pendan t quelque t emps à la fin du 
gauillsme, orga ni.ser la participa tion 
effective des tr.ava!lleurs à la prépa
rat ion , au vole e t au con trôle de l 'a p
plica tion dt\ pl:m . 

Ce rtes, nous serions ridi cules s i nouE> 
émet tions la préten t ion d 'élaborer 
dès ma intenant, dans le cl:ta ll, la 
Constitut ion de la VI' Répu blique. 
Car nous ne savons pas encore quand, 
dans quelle conjonct ure e t sous 
quelle forme le gaull ism e dispar aîtra, 
mais je crois qu'on peut, d'ores ec 
déjà, dégager sur le plan d es lns tl t u
t lons , q uatr e yrc111 Cls 1irincipes qui 
doivent scrvlr d e point de départ a 
l'élaboration d 'un e alte rna Live du 
r é61mc actuel. 

1 • - U1te synthèse e1ztre le syst èm e 
cl u 71résident élu au su/ /rage 1miver 
scl el celui du . gouvernement cl.e lé
gislature. Elle Implique un e concor
dance effeclive entre l cL durée d lL 
m andat dlL présiden t et celle cle l'As
semblée ; cette concordance doit jouer 
notamment en cas de d iss-olntion. Le 
ren versement du gouvernemen t doit 
im pliquer obligatoirem en t la dissolu-

tian de l'Assemblée e t la démission 
du président. 
, A chaque législature doit corres

pondre, avec un décalage d 'un a n 
n écessaire pour son a doption, l'appll
ca t ion d 'un plan. 

Aussi, en cas de d issolution, le nou
v eau p résiden t et la n ouvelle Assem
b"lée doivent-ils voir leurs m andats 
limités à la période d 'expiration nor
male de la législature, car il n'est nl 
possible ni souhaita ble de r efaire un 
p la n en cours d'ex écu t ion. 

2• - L a 11réparation démocr atique 
clri 11lan p ar d es hommes compéterits 
représentant les travailleurs et le 
contrôle de l'application du plan par 
une Assemblée qualifiée. 

A cette fin , n ous préconisons le 
r emplacement du Sénat, assemblée 
de notables, nuisible si elle est dotée 
de pouvoirs et inutile si elle en est 
dé pourvue, par une « Chambre de 
p roducteurs >. Celle-ci doit ètre élue 
et non nommée. Chaque grande caté
gorie soclo-p rofession nelle : ouvriers 
d 'usine, ouvriers agricoles, e m p loyés, 
cadres, fonctionnaires, exploitants 
agricoles, tra vailleurs lndépend,an ts, 
employeurs, doit y être représentée 
proportionn ellemen t à son effectif 
d a ns la n a tion , ce qui assu rera une 
r eprésenta tion effective de toutes les 
catégories, mals avec prépondérance 
des t ravailleur s salariés. 

Cette Chambre de producteur devra 
préparer le plan d a ns l'année qul 
précède les élections législatives et 
pourra proposer des options claires et 
s imp!es que les par tis soum ettront a ux 
é lecteurs. Elle devra ensuite, conjoin
tement avec l'Assemblée politique , 
adopter définitivement le pla n et être 
obllgatoirement consultée s u r tous les 
projets d 'ordre é conomique et social. 

3·• - La démocra tisa t ion de la vie 
région ale par l'existence à l'échelle 
régiona le d'assemblées élues sur une 
base poli tique et a ussi de ch ambres 
r égion a les de producteurs élus sur le 
modèle de la Chambr e n ationale de.; 
producteurs. 

4·• - L:i. par ticipa tion d irecte des 
producteu rs et des usage rs à la ges
tion ciémocraliquc cle certnins gra11-d11 
serv ices publics de l'Information , de 
l'Habita t, de l 'Education nallonale et 
aussi, pourquoi ne pas considér er mal
gré ses particularités, la Jus tice com
m e l 'un de ces grands services publics. 

Ces offices devraient être soustraits 
à l'emprise gouvernementale et les 
rep résen tan ts d irects des usagers qui, 
dans certains oos, I nformation, Jus
tice. son t la totalité des citoyens, de
vraient être associées a ux r eprésen
ta nts des professions con cernées par 
ces services publlcs. 
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Gilles MARTINET: '' 
• celle qu, 

• • transition 

une - illusion: 

graduelle 
d'une petite 

et 

réforme 

paisible 

consiste 
vers la 

à envisager 
démocratie 

par le biais 

J
'AI pendant longtemps combattu 
une certaine illusion qui pouvait 

"- exister dans une partie de la 
gauche à propos de la chute du gaul
lisme. Je n'ai jamais cru à ce que 
j'appellerai « l'hypothèse Sedan », 
c·est-à-dlre à l'hypothèse d'un ef
fondrement brutal du régime, suivi 
d'une pleine restauration de la démo
cratie. Mais je dols mettre en garde 
aujourd'hui contre une autre illu
sion : celle qui consiste à envisager 
une transition graduelle et paisible, ' 
accomplie par le biais d'une petite 
réforme de la Constitution de 1958. 

Cette vision des choses n 'est pas 
plus réaliste que la précédente. C'est 
une vision statique qui ,;: photogra
phie " la situation telle qu'elle existe 
au printemps 1964 et qui ne tient 
aucun compte de la dynamique des 
forces qui jouera au moment de la 
disparition de de Gaulle. 

Aucun d'entre nous ne peut, bien 
entendu, prévoir les épisodes qui se 
dérouleront à ce moment-là. Il n 'y a 
aucune difficulté à prédire que tous 
les déséquilibres que de Gaulle par
vient à masquer se manifesteront 
avec plus ou moins de brutalité. Les 
rapports de forces au sein de ce que 
Savary appelait la « classe polltique " 
n 'ont pas fondamentalement changé. 
Mals le pays, lui, a changé. Il y aura 
donc à nouveau des alliances, des 
coalitions, des dosages, mais il y aura 
aussi la tentation de faire jout!r, sur 
une nation chloroformée et consen
tante, les mécanismes d'un système 

qui, comme le rappelai_t Pierre Stibbe, 
est fondé sur le pouvoir personnel. 

Pour nous préparer à affronter une 
telle situation, li ne suffit pas d'éta
blir des recettes constitutionnelles, 11 
faut apporter une réponse globale à 
l 'ensemble des problèmes que soulève 
le développement de la démocratie 
dans le. société française d'aujour
d 'hui. Car nous nous tromperions 
singulièrement si nous imaginions 
que la défaite de la démocratie par
lementaire en 1958 est due unique
ment à la guerre d'Algérie. La vérité 
est que cette forme de démocratie 
répondait de plus en plus mal aux 
changements intervenus au cours du 
dernier quart de siècle. Si l'on veut 
définir des institutions nouvelles, Il 
te.ut donc commencer par analyser 
ces changements. 

1) Il y a d'abord une évolution qui 
est propre à la plupart des pays In
dustriels de l'Europe. Elle est mar
quée notamment par l'essor de la 
planification et l'apparition de nou
veaux centres de décision. Lors de 
notre premier colloque, quelqu'un a 
dit que pour contrôler l'ensemble de 
ces nouvelles activités étatiques et 
para-étatiques, il faudrait que les 
parlementaires disposent de secréta
riats nombreux, d'ateliers mécanogra
phiques, de machines électroniques, 
etc., mais je crois, pour ma part, que 
même cela ne supprimerait pas la 
nécessité d'un contrôle plus direct, la 
nécessité d'une gestion démocratique. 

SUR LES LIBERTÉS LOCAl,ES 

de la 
- tres de dé-

Il faut controler l~s cenurtout éta-
clsion ; Il faut aus?1 et ~ . ti ue. 
blir une planiflcat10n democia ~int 
Pour les socialistes, c'est un ers
fondamental car c'est là _que la t1e se 
pective de la nouvelle. democra ,. _ 
lie le plus étroitement a celle ?e f ipnis 
tauratlon du sociallsme. Il n es . 
vrai qu'on puisse réaliser une _plam
!icatlon complète de l'économ1e ~~
tlonale sans que soient nationalises 
tous les pôles de dominatiqn .. Mals 
cet te nationalisation condmt a un 
socialisme autoritaire, à un socialisme 
d'Etat tel que l'ont connu les pays 
communistes si elle ne s 'accompagne 
pas d"un processus de démocratisa
tion. du développement de l'auto
gestion. C'est pourquoi il me parait 
impossible de débattre de la future 
Constitution sans faire entrer dans 
le domaine constitutionnel les pro
blèmes de la détermination des ob
jectifs du plan et du contrôle de son 
exécution. 

On nous dit qu'll y a une objection 
des syndicats à l'égard de leur e!1ga
gement dans la planification demo
cratique. Mais ce n'est pas là un ar
gument sérieux car les problèmes de 
la planification démocratique ne se 
réduisent pas à celui des formes de la 
participation des syndicats (lesquels 
doivent rester indépendants de l'Etat, 
non seulement en régime capitaliste, 
mais aussi en régime socialiste) . 

2) Il y a ensuite le phénomène dé 
la décen tralisation et de le. régiona-

rapport pr.ésenté 

par L. Hovnanian 

de rétablir les 

~cr i K- -ne· ···suffi rait pas · 
libertés communales 

pour 

L. E rapport sur les libertés locales 
présente la commune, clans un 
monde qui évolue vers la con

centration et la dépersonnalisation, 
comme la sauvegarde démocratique 
de l'homme. C'est en so1T1Jme le der
nier bastion de la démocratie et le 
rapport s'y enferme pour sauver ce 
qui peut rester de liberté locale. 

C'est une attitude qui a le défaut 
d'être purement défensive et n'ouvre 
pas de perspectives suffis-antes. 

Ce n'est pas ainsi que je poserais 
le problème. 

Il ne suffirait pas de rétablir les 
libertés communales dans leur état 
primitif pour que renaisse la démo
cratie. Notre attitude ne saurait être 
« passéiste i>. • 

La situ.ation d'abord est plus com
plexe. 

On ne saurait aujourd'hui penser le 
problème d'une commune sans l'insé
rer dans le groupe des communes qui 
l'entoure et dans la région. 

La plupart des problèmes d'équipe
ments ne peuvent se résoudre à 
l'échelon de la seule commune, sur
tout si elle est peL!te. Les solutions du 
gouvernement : concentratio11, syndi
cats intercommunaux, regroupements 
autoritaires, ne sont pas sa tisf·alsan
tes. Il reste que certaines communes 
trop petites, sous-équipées, doivent se 
regrouper pour vivre économiquement 
et s'équiper rationnellement. Il reste 
que les grands équipements doivent 
être étudiés à l'échelon de la région. 
Et sur ce point, la mellleure façon 
de lutter contre la centralisation du 
pouvoir, même accompagnér de dé
concentra tlon régionale. est de don
ner une vie autonome •à la région et 
au~ _communes dans cette région. Sin
guherement pour la région parisien•
ne, cela signifie que contre Je déve
loppement radio-concentrique actuel, 
nous préconiserons un développement 
polynuclé~ire autour de quelques cen
tres équipes de façon autonome et qui 
rétabliront un équlUbre dans cet cr.
semble anarchique. Car la solution 
qui consisterait à découper en entité 
à taille humaine un grand ensemble 
comme Par1s et sa banUeue est insuf
fisante dans la mesure où elle n'en-

que • renaisse la démocratie. ,, 

raye pas la direction prise par l'ex
pansion. 

Les découpages sont u tlles et si les 
projets du gouvernement sur ce point 
sont essentiellement commandés par 
cles préoccupations électorales et donc 
à rejeter il n'en reste pas moins 
qu'une res tructuration de la région 
parisienne est indispensable. Et li 
faut éviter d'allleurs que le dévelop
pement des grandes villes de province 
ne se fasse selon la mê:ne anarchie 
au rythme de la spéculation foncière. 

Je disais tout à l'heure que notre 
attitude ne saurait être << passéiste » 
si nous voulons faire renaitre la dé
mocratie à l'échelon local et régio
nal. Je m'explique. 

Il faut assurer l'autonomie politi
que, administrative, financière des 
communes. Mais je ne pense pas que 
cel,a doive reposer uniquement sur 
un système de démoc.·atie représen
tative. Le manque de formation d'un 
grand nombre d'élus locaux est ur; 
mal grave qui ent.rave la vie clémocra
ti{Jue. Sur cc poin t, li y a un effort 
incontestable à fa ire pour d01111er à 
ceux-cl la formation Indispensable 
pour répondre aux problèmes tou
jours plus co.11 plexes quïls ont à 
aborder. Sinon, ils sont les jouets de 
petites coteries qui les utilisent, à des 
fins personnelles. Et ce mal est par
fois répandu même dans les milieux 
de gauche. C'esL pourquoi il serait 
utile d'étendre au bénéfice des élus 
locaux les congés éducation jusqu'ici 
utilisés pour la formation syndicale. 
Un projet de loi est en préparation 
dans ce sens. 

Mais de plus il fau t donner leur 
raison d'être ,aux corps intermédiaire, 
qui existent à l'éche!on local et qui, 
uans leur domaine, sont irremplaça
bles pour l'animation d'une vie dé
mocratique : unions locales des syn
dicats, groupes culturels. sociaux, 
syndicats de familles, de parents 
d 'élèves, œuvres laïques. mouvements 
de je~nessc ... On aboutirait alors à 
une democratle de participation plus 
féconde en réalité démocratique que 
1~ seule représentation élective. Le 
role des Conseils municipaux serait 

outre ses tâches déjà définies d'aider, 
d 'animer et mène de susciter ces 
corps intermédiaires qui sont, eux 
aussi, des lieux de formation civique, 
des écoles de démocratie. Et lem· 
participation même à ti tre consul
tatif est peut-être préférable aux 
conseils de quartier tirés au sort dont 
par le le rapport. Ce serait, en fait 
une pépinière de fu turs élus locau~ 
qui auraient l'avantage de savoir de 
quoi lis parlent, parce qu'ils animent 
déjà la vie de leur quartier. Car j-:! 
pense que pour beaucoup d'entre nous 
le socialisme démocratique ce n'est 
pas seulement une meilleure s t ruc
ture de fonctionnement de la société 
une meilleure répartition des reve~ 
nus, c'est aussl rt peut-être avant 
t~ut . u_ne ~or)été où, en fonction de 
l mtéret general et de la tâche qu'il 
remplit dans la vie locale ou natio
nale , chaque citoyen est Investi du 
maximum de responsabili té. 

C'~st finale:nent la meilleure ga
ran t1e con tre contre !es déviations 
du pouvoir, même soclalls te. C'est de 
plus, l'assurance que la masse se ~en
tir~ concernée_ par une orlen tatlor. 
soc1all_ste . du, _reg1me. Car la prise du 
pouvo1_r a I echelon national même 
appuyee } lll" un mouvement populai re 
risque cl etre sans lendemain si 1,. d . 
socialiste et démocratique n'est 1 ce 
Implantée solldement et vécue Pas 
plan loc,aJ. au 

~ ·est Tocqueville, je crois Qui d" 
sait que « la démocratie ne' pa. . l
à_ s'é~a~lir en grand sur le p1;:te11t 
t1ona,, a_ s 'y maintenir, que dans '1a~ 
Etats , ou elle est quotlclienn es 
exercee et aff1nuée en petit l> . ement 

Si. pour nous, la véritable 1 ., cratle est Inséparable du socJ \f-110-
ce qui :este vrai de l'une dol~ ~re, 
encore etre vrai de l'autre D en 
forme.s de participation à ·1a e telles 
et à la vie locale qui grouperai gerlon 
mlnistrateurs, élus et usageren ~d
longement d'un enseignemen s, p . o
moderne da ns l'enseigneme i civique 
redonneraient à beaucoup d~ _Public, 
le goût df: la vraie politique d c1toye~s 
ritable democratle de la ci , e la Vt
soclaliste. ' emocratie 
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. . ,, 
const1tut1on. 

. Il st clair qu'en race des 
J_lsa~~~~ coicentrations 9ul ca;acté: 
e!1o t l 'e·volutlon économique, l orga 
risen t't un con-nisa tion régionale cons J ue tte 
trepoids JndJspensable. M~Is c~ e 
or anisatlon modifJera necessa1r -
mfnt les rapports traditionnels_ entre 
le pouvoir central et les pouv_o1r~ !~ 
eaux La représentation des mtere 
provinciaux ne passer~ pl1_-1s ~bH~a
toirement par les de putes ~t . es 
sénateurs élus sur la_ base des cir
conscriptions et des departements. 

3) La question est d 'autant plus 
importante à soulever que le deve
loppement des techniques mo?.ernes 
et en particuller des moyens ~ ~n!or
me.tion de masse (radio et té\ev1sion) 
rendent beaucoup plus faciles que 
dans le passé les grands débats de 
caractère ·national. J'ai entendu dans 
ce colloque un certain nomb~e. d 'ora
teurs déclarer qu'il taut se res1~ner à 
l'élection du président de la Republi
que au suffrage universel car le pays 
ne comprendrait pas que l'on re
vienne sur cette disposition. Mats Je 
m'étonne qu'ils ne tirent pas toute 
la leçon de cette constatation. La 
vérité est que le pays est en mesure 
et souhaite de trancher les grande.s 
questions sur le plan national et non 
plus en passant par le canal des in
fluences locales et départementales. 
Tout le problème est de savoir si 
cette intervention de l'électorat sur 
le plan national se réduira à l'élec
tion du chef de l'Etat (et dans-ce cas, 
il est difficile dans un pays comme 
la France d'éviter les mystifications 

· qui conduisent au pouvoir personnel) 
ou si elle permettra de dégager des 
majorités nationales dont le chef de 
l'exécutif ne serait que le leader. 

Il ne sert à rien de t richer. Un pré
sident de la République élu sur la 
base d'une politique définie et inter
prétée par lui aura nécessairement 
le pas sur un Parlement élu indépen
damment de lui et sür la base du 
système des circonscriptions. Le pou
voir personnel l'emportera sur la 
démocratie représentative. Le carac
tère formel de la distinction que l'on 
veut établir entre la « plate-forme > 
du président et le « programme > du 
premier ministre saute aux yeux. 
Pour que le président (et dans mon 
esprit, il vaudrait mieux qu'il s 'agisse 
du président du Conseil que du che! 
de l'Etat) puisse ê tre directement élu 
par . le 1;1euple. sans que soit porté 
at~e11:1te a la democratie, il faut qu'il 
so~t elu ~n même temps que l 'Assem-
1:Jlee nat10nale, par le même corps 
electoral, sur le même plan national 
et pour un mandat de même durée. 
La_ rupture de la major ité dont le 
President est le leader entrainant à 
la fois ~la. dissolution de l'assemblée 
et la dem1ssion du président. 

Je. n_e fais aujourd'hui que lancer 
une 1dee que je me réserve, bien en
t,endu,. de ,développer. Nous aurons 
l occasion d en reparler. 

En attendant, il me semble Indis
pensable cle re_noncer a une ,. appro
che '.' d!-) p1_-obleme consti tutionnei qul 
ser a1_t etrmtement limi tée a l'aspect 
classiq~ie_ des_ rapports ent re J'exécutil 
et le legislatif. La société ~rançaise a ftrn uc/1e longues périodes d 'instabl-
1 e. e le que nous vivons n pris 

naissance en 1934 lorsqu 'un certain 
« cons~nstis ~ .n~tional. républicain f; ~~mgeois a ete remis en cause à 
<. ms_ par la montée du fascisme Ja f ise in ternationale et l'affirmation 

cl~m~t~vement .l?uvrier. On ne revlen
l P~ :" e!1 arnere. On ne retrouvera 

&t~:nl e9uillbre des a}mées 1880-1934. 
· t a celui que realise momenta nement 'e g 11 - -

sa.voir .• · au. 1s111e, nous devons 
lourd d~ quel pomt 1) est précaire et 
« nouvelles crises. L€ nouveau consensus b n t· 1 . 
chercher dev t a Jona , 1! faut le 
formation d ar not~~. _dans la trans
llsation du s;ci!ll~~~~te, dans la réa-

VIE LOCALE 
ET MUNICIPALE 

L'A D 
ture · où~~-~-. le Centre de cul
organi.scnt e~c, et Citoyens 60 
stage d u 4 au 9 1utn un 
local e format ion sur la vie 

' e et munJctpale. 
S inscrire ra td . 

ces sont limtlé ement, les Plaes. 
Pour to 

écrtre d R Bu II renseignements 
5-Mars, c~zo:itz.ez, 147, rue du 
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extraits du rapport 
de Robert Verdier 

M,iiCz 

L A croissanc~ q,es effectifs scolaires 
est_ considerable. Mais cette 

. _cro1r~ance ne doit pas être at
tnbuee umquement à l'expansion dé
mograp~ique. 0~1 constatait déjà en 
1936 qu 11 y avait dans les enseio-ne
ments d_u . premier et du second d~gré 
300.000 ~-le_ves de plus qu'en 1900 ; or, 
la nataute es t sensiblement plus fai
ble (630.000 naissances par ,an, au lieu 
de 800.000) . Aujourd 'hui,, les études 
s~nt pou:suivies <l:e plus en plus tard. 
!, obl!gat10n scolaire est encore fixée 
a 1_4 ans (16 ans en 1967). Mais dès 
m~mtenant 40 % de.s enfants pour
smvent des études après 16 ans 
(moins de 5 % en 1914). 

Les moyens dont dispose l'enseigne
ment public sont dangereusement in
snffisants. 

Le recrutement des maitres est loin 
de répondre aux besoins. Un seul 
chiffre : sur 83.000 postes dans l'en
seignement du second degré, 19.000 
ne sont pas occupés par des . titula
res. La pénurie est sensible surtout 
dans les m a tières essentielles : lettres 
et mathém atiques. On peut en dire 
autant des locaux. La multiplication 
des classes pléthoriques cont . .ribue à 
,abaisser le niveau de l'enseignement 
et surtout son rendement, et à rendre 
impos.sible to ute réforme pédagogique. 

L'inégal i té de fait devant l'instruc
tion. 

Elle revêt plusieurs aspects : 

a) Il y a dans l'enseignement supé
rieur 3 % de fils d'ouvriers, 5 % de 
fils · d 'agrlculteurs, deux tiers de fils 
de fonction naires, de chefs d'entre
prise, de membres des professions li
bér~les; 

b) Au niveau du second degré, les 
ruraux sont défavorisés par rapport 
aux· citadi•ns. 

La st ructure de l'enseignement au
delà cle l' âge de 11 ans est chaotique. 

Bien que les programmes aient été 
11armonJ.,és pour les classes de la 6" 
à la 3• comprise, l'enseignement est 
donné danl:' des éta blissements de 
type diîfèrent. par des maîtres de 
formation différente : lycées, iycéf'!i 
techniques, collèges d 'enseignement 
général. 

Or le choix entre l'un ou ·1•autre de 
ces établlssemen ts dépend non pas 
d'une orientation selon les aptitudes, 
mais de conditions géogr-aphiques ou 
économiques. 

Enfin, fo retard de l'enseignement 
technique, sous ses di verses formes, 
es t un des aspects les plus frappants 
de I:.i. crise de l'enseignemeo L. 

!LA DEMOCRAîlSAî1û~ 
DE L'ENS!EIGNEMEIMT 

Pour réaliser une démocratisa tion 
réelle de nolre sys tème d 'enseigne
m ent, t rois objectifs doivent ê tre im
posés : 

- prolon gation de la scol-arité obli
gatoire j usqu'à 18 ans ; 

- défin it ion d'une strucLure per
m etLan t une orientatio!1 selon . l~s 
a p titudes et une conec~10n des m e
gali tés résu!Lant .des origines socia
les ; 

- r épartition nouvell~ des éta~l_is
sements du second degre, de mamere 
à .rapprocher ceux-ci des « usagers i> . 

1 ° Enseirmement élémentaire ozL clu 
premier clegré. 

Un effort doit être envisagé pour 
assurer : 

a) Je dé veloppement de,5 écoles ma
ternelles ; 

b) Ja r éduction des ef_f~ctifs des 
classes (au maximum 25 e leves) ; 

c) l'allègement des programmes ; 

d) en consé1uence, la diminutio!1 
du nombre d 'heures de_ classe: 1_n,a1s 
l'augmen t,:i t ion de.'i ~em ~~ c_o_n:sacrées 
aux séances cle travail du,ge, 

e) d~vcloppement des activités ma
nuelles. 

2• L'enseignement du second clegré. 

La réforme des struct,ures . du . se: 
d degré est la clef de la democra con . ent, tisatlon de l'ense1gnem . 

Il faut en effet : 
- élargir pour la durée Ja plus 

longue possible 13: _base. sociale du 
recrutement des eleves • . 

- retarder l'heure des choix deci
alfs; 

AA 

- or g a n i se r méthodiquement 
l'orientation avant ces choix et faci
liter en cours de scolarité la correc
tion des erreurs Initiales ou des lné
galit.és d'origine sociale. 

A. Schéma de l 'organisation propo
sée. 

a) de 11 à 15 ans : 

- établissement u n i q u e · mixte 
groupant environ 500 à 600 élèves ; 
classes de 25 élèves ; 

- différenciation progressive des 
enseig nement,s passant par une pha
se d'observation (6• et 5•) et une pha
se d'orientati.on (4• et 3•). 

b) de 15 à 18 ans : 

Deux types d'établissements : 
- Lycées : sections classiques, mo

dernes, techniques ; classe de 25 élè
ves ; examen de fin d 'études (bacca
lauréat) ; conduit à l 'enseignement 
supérieur; 

- Collèges d'enseignement profes
sionnel : enseignement général com
mun ; sections de formation profes
sionnelle, industrielle, commerciale, 
agricole) ; brevet profession nel : 
conduit au terme de la scola rité obli
gatoire à l'exercice d'une profession. 

B. Comment aire. 

Ce schéma appelle des explications. 
La crfation d'établissements d'un 

type unique et mixtes (filles et gar
çons) pour un premier cycle (11 à 
15 ans ) du second degré es t le seul 
moyen de mieux organiser le niveau 
des études pour les enfants les plus 
doués; 

1 • La séparation actuelle des ly
cées et des collèges d'enseignemenL 
général, de !'.enseignement long et de 
l'enseignement court, aboutit en fait 
à des choix_ prématurés (11 ans ) qui 
ne sont pas nécessairement fo4ldés 
sur des critères pédagogiques ; 

2° Mais ces établissements ne doi
vent pas être condamnés à dispenser 
un enseig,1ement uniforme. I,,~inéga-
1ité des a p Li_\;\tçles est un fait ." Aussi 
esé::rr-Tiïà~bl-e~a cu n de 
ces é tablissements rassemble un a.s-.. 
sez grand nombre d'élèves 'pour qu'il " 
soit possible d 'offrir plusieurs options 
et d'instituer plusieurs niveaux. 

3° L'effect if moyen de ces établis
semen t.s peu t être fixé à titre indi
caLif à 500 ou 600 élèves. 

4° Dans 11:s établissements de ce 
typ e, a ucune pl,ace n 'est faite à l'en
seignem ent professionnel. Une telle 
dispos ition est d'ailleurs souhaitée par 
le Syndi.cat nationa l cle l'enseigne
ment technique. Mals en même temps, 
et ponr tous l es élèves, une place se
r ait faite aux t ravaux manuels. 

5° Il va cle soi que la prolongation 
de la scola ri té obllgatoire en t raine 
p endant tou te la durée du second de
gré la g ra\;uité des fournitures scolai
r es, a ins i que des mesures d'aides à 
certa ines familles. 

6° Les collèges d'enseignement pro
fessi.onnel dÔivent comporter, même 
clans les zones rurales, des sec tions 
de formation indus trielle et com
merciale. 

7• Le problème de la formation des 
maitres est extrêmement complexe. Il 
est l'objet de vives controverses entre 
les syndicats d'enseignants. Nous nous 
bornerons sur ce point à rappelei· les 
dispositions esse,ntielles du projet 
Langevin-Wa llon : 

- substituer à la dis tinction en t re · 
maitre du primaire et mai t.re du se
condaire la dis tinction en tre maitres 
de matières communes et maitres de 
spéciali té ; ' 

- les uns et les autres reçoivent . 
pendant cieux ans d ans les -écoles nor
males une formation pratique et u_ne 
form,aUon théorique. Deux: annecs 
sont ensuite consacrées à la prépa 
ration d'une licence à l'Universi.té ; 

- les licenciés pourron t préparer 
une ag régation (à cet effet, il~ se
raient déchargés de tout enseigne
m ent pendant u-n an>. 

8" Il faut au moins souligner ici 
la place qui doit ~tre faite à la for
mation civique, etant e_nte_ndu_ que 
celle-ci ne saurait se redu1re a un 
cours de spécialité. L'enselgnel!le~t de 
toute matière peut y concounr a des 
dearés divers. Il s'agit avant tout de 
enfer un état d'esprit nouveau chez 
les maitres par leur formation péda
gogique. Dans les classes terminales 
des lycées, comme dans l'enseigne-

men-t général des collèges d'enseigne
ment professionnel, une place ~lolt 
être faite à l'étude des structures ~c~
nomiques et politiques des sociétés 
modernes. 

LE BUDGET 
DE L'EDUCATION 

NATIONALE 

Nous rappelons l'évolution du bud
get de l'Education n~tionale e~ d,u 
budget de l'Etat. (Chiffres exprimes 
en millions d'anciens francs et 
convertis compte tenu de l'évolution 
du pouvoir d'achat du franc.) 

Budget Budget Rap-

Ans de de r- ,,rt l'Ecluc. 
l 'Etat Nat. % -

1914 1.084.919 77.330 7,12 
1939 2.063.515 131.161 6,35 
1954 4.322.840 395.605 9,15 
1958 5.121.910 526.413 10,27 
1959 5.644.400 665.545 11,79 
1960 5.796.000 719.417 12,41 
1961 6 .034.656 760.704 12.60 
1962 6.519 .114 846.322 12,98 
1963 7.688.800 1.083.587 14,10 

1 20 1964 8.63 . 0 1.372.500 15,90 

(l) Chiffres non convertis. 

LA QUESTION SCOLAIRE 

Il faut JLer la réforme de l'ensei
gnement avec un règlenrnnt de la 
« question scolaire ». Le confli t en
tre l'enseignement public et l'ensei: 
gnement confessionnel a cont-l'lbue 
pour une part à détourner l'OJ?inion 
des réformes de struct.ure qu impo
saient l'évolut ion économique et dé
mographique ainsi que les r.ouvelles 
conditions de vie. Il a eu pour effet 
la division de citoyens que leurs 
conditions et Jeurs aspirations au
raient dû unir dans un mouvement 
socialiste. 

1 • La situation actuelle : Deux ty
pes différents d 'écoles se partagent 
les élèves (fort inégalement d'allleurs 
selon · •les régi.ons). Le débat qui eh 
résulte porte non p-as comme on le 
dit souvent sur l'opposition entre un 
enseignement pu1;>lic organis~ . par 
l'Etat et un enseignement pnve ou 
libre, mais en tre un enseignement 
laïque et un enseignement confes
sionnel. 

a ) L'enseignement public est en ef
fet organisé selon les principes !~ï
ques, c'est-à-dire conçu de marn.ere 
que maitres et élèves. de_ toutes ori
gines s'y trouvent reunis sans que 
cet te diversité suscite en t re eux des 
conflits; 

b) ce qu'il est convenu d 'appeler 
l 'enseigne·ment privé est en fait un 
enseignement r attach é à une seule 
confess ion. 

Voici en effet les chLffres pour 
l'année 1960 : 

Ecoles Ecoles 
p rimaires secondaires 

Total ·· ···· .. 10.700 1.650 
Ca tholiques .. 10.104 1.369 
Protestantes .. 4 9 
L5raé lites .... 1 7 

(La différence, extrêmement fa ible, 
enLre les totaux indiqués et la som
me des écoles relevant des t rois 
confessions, s'expllque par l'existence 
de quelque.:1 établissemen ts du type 
des écoles Montessori ou de « boîtes 
à bachot l),) 

Les effectifs des deux groupes, pour 
les premier e t second clegrés , son t 
les su~vants : 

Public 

a) 1962-1963 : 

Elément.aire . 
Court et long 
Total .... . . . 

4.978.000 
2.160.000 
7 .138.000 

b) 1963-1064: 

Elémentaire . 
Court et long 
Total 

4.935.000 
2.377.000 
7.312.000 

Privé : 18,2 % clu total. 

Privé 

928.000 
692.000 

1.620.000 

903 .000 
731.000 

1.634.000 

Mais une des caractéri3Liques de la 
situation est l'inégalité des propor
tions selon les département.<; : ainsi 
dans 36 départements, moins de 9 % 

des élèves fréquentent l'enseignement 
privé dans cinq (Ouest de la France), 
r,ius de 50 % , dans six de 30 à 4-0 %. 

Depuis 1951 (lois Be.rangé et André 
Marie) et 1959 (loi Debré>, l'enseigne
ment privé reçoit une aide des Pou
volrs publics. 

Pour le budget de l'année 1964, les 
crédits votés en application de la lol 
Debré s'élèvent à 685.782.796 F (soixan
te-huit milliard.s et demi d'anciens 
francs). 

A quoi il conviendrait d'ajouter : 
a raide résultant de la loi Ba.rangé 

(compte spécial du Trésor) ; 
b les bourses (lc,i Marie). Mais la 

ventilation entre privé et public ne 
figure pas au budget. 

2° « Le socia li&rne est pleinement 
laï_que > ; 11 n'est incompatible ~vec 
aucune croyamce rellgieuse ou meta
physique, pourvu que celle-c.i n 'im
pose pas une visi.on totalitaire du 
monde et ne prétende pas s'ingérer 
dans la vie des Etats. 

Enseignement laïque, c 'est-à--dire 
enseignement dont l'indépendance, 
est garantie à l'égard de tout dogme, 
de toute église, de tout parti, de toute 
doctrine philosophique. respectueuse 
de toutes :es croyances et de toutes 
les convictions ; enseignement fondé 
sur un certain nombre de valeurs mo
ra:es communes : respect de la per
sonne •-umalne, affirmation de la 
respon;;t ollité personne~le, c_o1;fia nce 
dans l'esprit critique, fecon d1te de la 
méthode sc ientifique. 

3• En conséquence, la situation ac
tuelle ne peut être acceptée par les 
social.istes. Par quels moyens doivent
ils tenter de les modifler? 

Une prc,mi,ère solution . pe~t être 
envisagée : elle consiste a reclamer 
l'abrogation des lois_ d~ 1951 et _1959 
en application du prmc1pe : c A ecole 
publique, fonds publics ; à école pr~
vée fonds privés ~- Elle aboutirait 
au 'retour au statu quo antérieur. Elle 
présent e l'inconyénient de ramener à 
la division anterieure, donc de pro
longer une situation de combat entre 
les deux enseignements. Elle ne sera 
reconnue sat isfaisante ni par le., uns, 
ni p ar les autres. . 

Une solution- durable, de nature a 
surmont er l'antagonisme traditionnel, 
ne peut consister que da-i:is l'organ~a
tion d 'un service national unique 
d 'enseignement, conforme a~x prin
cipes rappelés ci-de.5sus. 

Cet o b j e c tif étant proposé, 11 
conviendrait de prévoir un e périad~ 
t ransitoire dont le terme devrolt être 
fixé en tenant compte de deux 
cons idérations : 

- nécessité de mettre en place 
l'édifi<:e scolaire proposé, de manière 
que les Pouvoirs publics soient en 
mesure d'assumer pleinement toutes 
leurs responsabilités en matière 
d'éducation, c'est-à-dire d 'offrir à 1-!l. 
totalité de la populat ion scolaire les 
imti tutions pédagogiques répondant 
aux besoins de la société moderne et à 
la diversité des aptitudes ; 

- situation de fait créée par l'ap
plication des lois de 1952 et 1959, se
lon les dispositions desquelles un 
nombre important d'établissements 
p rivés sont subven t ionnés et leurs 
maitres rémunérés par le budget 
pubJi.c. · 

Cette période tM.nsitolre, pendant 
laquelle serait réalisée l'intégration 
p rogressl ve des écoles pr~vées dans 
l'enseig nement public, permettrait 
également de définir et de mettre en 
place des organismes nouveaux grâ ce 
a uxquels serait instituée une collabo
ration plus étroite en tre l'administra
tion du minis tère de l 'Education na
t ionale, Je corps ense~gnan t, les asso
cia tions de parents d 'é lèves et, éven
tuellement, les représentants des col
lectivités locales. 
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D,E la couleur, du b ruit, des 
prospectus, des slogans pu
blicitaires qui vous déchi

rent le tympan, de la bousculade, 
de la dégust::ition, de la poussière 
aussi et de la · fatigue ; tout cela, 
plus 12.500 exposants représentant 
cinquante pays et ollrant au mille 
regards d'une foule curieuse les 
articles les plus divers, ne donne 
qu'une petite idée de ce qui est 
la 53° Foire de P,c1ris qui se tient 
au Parc des Expositions jusqu'au c• 

l" juin inclus. 

flllllllllllllflllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 

D 
LE pharaon Ptolém ée Philométor 

organisa la prem ière foire à 
MemJ)his à l'occasion de ses 

noces avec sa propre sœur, entre 
nous il fallait bien marc111cr cc jour 
pour la 1ws t.érité. 

Des motifs pins commerciaux ins
pirèrent à la même é1101111c les , •il
Jes de : Alexandrie, Babylone, J éru
salem, Tyr et Oarthagc dont les 
marchés méritiicn t le nom de foire 
de par leur ampleur, on y vendait 
m ême cl cs pnccllcs, art.icle clisparu 
depuis bien longtcm11s. 

La première Foire de Paris sem
ble avoir é té inaugurée par Dagobert 
e t se répéta jusqu'au XVIII' siècle, 
avec plus ou m oins de régularité. 

Les foires de cette époque étaient 
pour la plupart l'œ uvre cle r eligieux, 
celle cl c Saint-Germain étai t just e
ment célèbre et fut fondée par Char
lemag ne. D'autres foires banlieusar
des, telle celle de Be-.wns, connurent 
une certaine vogue, clics moururent 
pour avoir dégénéré en kermesses. 

Au XIX' siècle, les expG!>itions 
remplacent les fofres, il faut citer 
celle de 1889 qui battit tons les re
cords a vec ses 60.000 exposants, ses 
33 milli ons de visiteurs, et... sa Tour 
Eiffel. Celle de 1!}00 nous laissa le 
Grallll Palais, le Petit Palais et le 
pont Alexandre-JII. 

Ces manifc!>ta tions ra1·cs e t oné
reuses furent r cm11Iacécs en 1!}04 
par la première véritable Foire cle 
Paris moderne 11ui compta 486 cx-
11osants et s~ tint dans Je vieux mar
ché du T emple. 

Gagnant des patronages illustres 
comme ccµx du 1uéfet de police Lé
pine, d e la Ohambre de commerce 
de Paris, du Conseil municipal cle 
Paris et Liu Conseil général de la 
Seine, la Foire de Paris fut ac
cueillie successivem ent par : le Grand 
Palais, les arcades de la caserne du 
Château-d'Eau et enfin !'Esplanade 
des Invalides. 

Le but poursuivi étant de lui don
ner une importance égaJc à celles 
de Nijni-Novgorod et de Leipzig. 

Pour satisfaire les caprices du 
rédacteur en chef de T.S., nous nous 
sommes renseigné sur tout... enfin 
presque: Sur les secrets de la cui
sine (sic) américaine, comme sur 
la dernière machine à tricoter. 
Nous ,:ivons admiré le flacon d'ura
nium capable de dégager une éner
gie égale à celle de sept tonnes de 
houille, e t pris des leçons de réa
nimation par la méthode du « bou
che à b ouche " avec une ravis
sante blonde qui n 'était, hélas ! 
qu'un mannequin .. . en cire. _ 

En 1921, la Foire etc Paris 1lébor-
1lant !'Esplana de clcs Invalides 
s'éten1lait s ur le cours la · Reine, la 
Conconlc e t les Tuile ri es. 

Un e société immobilière et de très 
imnortants travaux sur les anciens 
terrains des fortifica.tions, concédés 
11ar la Vill e clc Par is. 

La Foire clc Paris s'ins tallait défi
nitivement an Parc des Expositions 
clc la Porte cle Versailles. 

En 1S32, les exposants étaient au 
n ombre de 8.000 don t 10 % clc par
ticipants étrangers. La guerre intcr
rom11it cc bel effort, mais rapicle
mcnt la Foire de Paris battit ses 
records. 

En 1964, de n ombreux salons tels 
que ceux 1111 Cam11ing et Caravaning, 
du Tourism e, Nautique profitent de 
cette occasion pour faire un chiffre 
d 'affaires nettement s upérieur à ce
lui donné 11ar une manifestation sé-
11a rée. 

La Foire de Paris n'est )las une ex
pos ition , y figurer est rentable clans 
la m.:tjorité des cas. Un e preuve : 
en 1951 pour le cinquanlenail'c cle la 
Foire, les organisateurs ont voulu 
récom11cnscr ceux 1111i les aidèrent à 
a ssurer la continuité 1le la manifesta
tion, en frap11ant une m édaille com
méni,.;rat.ivc attribuée à ceux qui 
a vaicn t part.ici pé vinA"t-cinr1 fois 
consécutivement à la Foire de Paris, 
il-; furent plus de 503. 

Le Con cours Lépine clont les 11ar
tici11ants se seraient souvent en1·i
chis aux U.S.A., pays clcs «gadgets », 
évolue vers une technicité 11Jus pous
sée. li y gagne en valeur, mais il y 
Jncrcl en piUo.rcsqne. 

A côté de cette manifestation ira
ditionncllc, de nouveaux stands se 
sont onvcrts pour les usagers tels : 
le Centre d'accueil de la Sécurité 
sociale, qui donne tous les rcnsci
gnemcn ts en la matière et qui de 
suite a connu un grand succès, un 
centre d'enseignements du ministère 
de J,a Construction et de nombreux 
bureaux d'information, émanations 
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Vi·sité Je Foyérama où l'on-trouve: 
« Tout le nécessaire dans le do
maine de l'accessoire pour l'équi
pement du loyer», et après avoir 
pris quelques calories au Salon de 
la Gastronomie frança ise, et joué 
les chevaliers du t,:istevin au stand 
du Beaujolai·s, nous avons rendu _
un vibrant hommage au génie in
ventif français qui se manifeste 
chaque année au concours Lépine. 

11 est d illicile de définir la Foire 
de P.::iris. Pour les uns, c'est le « vé
ritable carrefour d 'a Haires à la me-

GADGETS 
de : Air France, la S.N.C.F., la Cham
bre de commerce clc Paris. 

Les pavillons étrangers sont re
gro u11és clans les nouveaux halls Re
nan et il y a foule, une foule d' hom
mes. En effet, les U.S.A. présentent 
une collection d'outils 110'ur le brico
leur, 11Iacée sous le slogan bien connu 
« fait.es-le vous-même». A vrai clire 
étant clonné cc qu'il est 1>ossible clc 
dépenser 11011r acquérfr toutes ces pe
tites m erveilles, il faudrait fa ire ri
goureusement tout e t pour 11Iusieurs 
générations pour 11ouvoir amortir le 
coüt cles ach ats. 

li se traite à la Foire clc Paris de 
très grosses affaires, mais outre que 
vous pouvez y allc1· par curiosité 
vous pouvez aussi y acheter quclqu~ 
chose scion l'importance ile votre 
budget clepuis la glace pâtissière 
française ou italienne qui ne coütc 
que 0,50 F , un livre, un jambon de 
Bal'.onnc, une salle à mauger, une 
m a ison (vous en trouverez 25 exem
ples au village de France), un trac
teur, un truck, qu'il n e faut pas 
con_fomlrc avec le « machin >1, ou un 
tapis roulant. 

Tout~fois, comme j'ai pu le cons
tater, 11 est vcn_du bcaueou11 plus clc 
batteurs « Moulmcx » que ile 11onts 
transbordeurs . 

Enfin, si vous savez cc que vous 
voulez ,•oir, et n e \loir que cela, vous 
~OU\le~ vous contentez d'une clcmi
JOnrnee ou <l'une journée. II m'a 
fallu 3 h eures pour voir s11éc ialemcnt 
Jcs meubles et les luminaires. Con
cluez. 

, S~ v~ms, voulez clo_nncr un cou11 
cl œ1I a I ensemble, li faut cl'a,bord 
acheter un plan, bien vous rensei
gner c_t p enser qu' il y faut au moins 
deux Jours. Chaque année j'oublle 
quelque chose, cette année c'était Je 
~alon. Ile_ l'EIJerg!e. li est vrai que ce 
Jour-la_. Je n ava,s pas r:1té le Salon 
cles Vms et que de l'encrgic, j'en 
avais à revendre ! 

Pierre Barjodàs. 

Plu 
Ker 

sure du monde moderne"· Pour 
d 'autres, et j'avoue être du nom
bre une vaste kermesse ~~ l'on 
sati,sfait sa curiosité de bricoleur, 
de touriste, ou... de fin gourmet. 
Pour ê tre franc, les deux définitions 
sont valables. Nous en avons eu 
la confirmation par un membre de 
la Direction de cette grandiose ma-
nifestation : . . 

« La Foire de Paris. déclarmt-il. 
répond à un double objectif: _d'u~e 
part, éduquer. renseigner, satisfaire 
l'utilisateur. tout en servant d'autre 
part, le producteur à tous les ni
veaux de son organisation profes
sionnelle. 

« C'est pour répondre à ce but 
que la Foire de Paris veut garder 
à la fois son aspect sérieux et effi
cace, tout en conservant un carac
tère attrayant et l'on comprend 
mieux, en parcourant ses 480.000 
mètres carrés, qu'elle est véritable
ment la synthèse de l'homme me,. 
deme, de ses besoins, de ses aspi
r9tions et de ses loisirs. » 

LE RENDEZ-VOUS 

DE LA GASTRONOMIE 

FRANÇAISE 

Je reconnais bien volontiers que 
la formule: « Aspect sérieux tout 
en conservant un caractère at
trayant » a véritablement été le 
Gouci des organisateurs, témoin cet 
exemple qui ne manque J:PS de 
piquant : Pour parcourir les nom
breux mètres carrés de la foire, il 
y a, heureusement, à la disposition 
des visiteurs des électro-cars qui 
pour la somme de 0,70 F vous trans
portent depuis la porte d'entrée 
principale, directement, noblesse 
oblige, au Salon... des VinG. 

Situé sur les terr.::isses sud, celles 
qui domient le Parc des Expositions, 
le Salon des Vins avec celui de 
!'Alimentation générale e st un des 
hauts lieux de la « foire ». C'est le 
grand rend~z-vous de la gastrono
mie françai·3e et étrangère. C'est le 
salon des conn,::risseurs, d es goû~ 
teurs, des chevaliers du tastevin 
d 'un jour. Et vous avez le choix: 
500 exposant, 1.700 crus dillérents. 
C'est le triomphe de la dégustation 
gratuite dans la bonne humeur gé
nérale. 

Au Salon de !'Alimentation, c'est 
la bouscuL:cde continuelle Il est 
vrai que se nourrir est un p~oblème 
~u~ tout un chacun se pose quo
hdtennement. Là encore , les palais 
l~s ~lus exigeants ont de quoi sa
lt?faire leur appétit de cuisine ori
gin<;le_, orientale ou exotique. 

L ,:tltmentation étrangère est lar
gement représentée. A la Chambre f~o co~me rco italienne, qui sur 
. . 0 metres cc1rrés expose l'éven,. 

tad c<?mple t d e la production ali~ 
mentaire transalpine. Il y a foui 
~our f;,:tvourer le célèbro jamba 

e_ P':'rme arrosé d'un doi t 
chianti. Il est ma foi f t b g L or on. 

e groupement des exposants 
fag~~ls, présente dans le cadre 

am icmco colorée d'un b 
Tolède, un panor;:una de la p~u 
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visiteurs que 

esse... Folklore . 
d•acheteurs 

•• Publi_citê ••• 
eu riosité et aussi ... affaires 
tion espagnole. Pour mieux nous 
informer e t rapporter fidèlement 
nous avons dégusté « La Manza
nilla » et grignoté quelques olives 
forcies sur l'air d'un déchir,:mt fla
menco. 

Plus loin, les plus célèbres whis
kies venant d 'Angleterre, d 'Irlande 
et d 'Ecosse, exposés avec art, 
avaient l'air de nous faire des clins 
d'œil, comme pour nous inviter à 
quelque jam-session nocturne. 

Mais soyons sérieux, la Foire de 
Paris n'est :p:1s qu'un lieu de beu
verie, loin s'en faut. Sérieuse, elle 
l'est par ses sections tra ditionnelles 
tel que le hall de l'Equipement du 
f oyer « qui groupe sous ce nom 
tout ce qui concerne l'é lectro-ména
ger, le chauffage, le s~:mi,t~ir~•- la 
londerie, le froid, la rad1ote lev1s1on, 
k:I m;::ichine à coudre et à tricoter. 
Au total tout ce qui préoccupe 
Yhomme dans son foyer. 

Bien sûr, toutes les grandes mar
ques irançaises et étrangères y sont 
ieprésentées et « les ollaires ne sont 
::>Cis ma uvaises ", nous avouait un 
;esponsable de ce secteur, à l'ai~ 
visiblement satisfa it. Signalons aussi 
'.e Salon de l' Ameublement: il 
;'agit là de la plus importante ,pré
:;ent,:Jtion mondiale offerte a la 
clientèle pa rticulière. Au sein de 
:et imme nse section, le Solon des 

LA FOIRE 
en quelques chiffres 

480.000 m2, 120 sections, 
12.500 exposants donf 3.0o_o 
exposants étrangers, repre
senfant 50 pays, 4.000.000 .d.e 
visiteur.s, dont 450.000 VISI• 

teurs étrangers, représentant 
42 nations. 

Ensembliers constitué par de~ dé
corateurs de soixante-dix 1:1msons, 
offre au public les sugg est~ons les 
plus traditionnelles du gout fran
çais. 

LES NATIONS 

ETRANGERES 

Créé en 1960, dans le cadre de 
!.:x Foire de Paris, le Salon Interna
tional du Tourisme prend celle an-

. 1·' en née une importance part1cu 1er~ 
toison de l'extension des canges. 

Près de quarante pays é trang~rs 
Participent à celte manifestation 
ainsi que des agences d e voyc;.ge 
et de no:nbreux départements fran
Çais_ Un panorama des possibilités 
d'établissement d'un plan de va: 
COnces est présenté au public qui 
l'Ïsite les stands et s'informe avec 

térêt dans ce salon d'un goût 
fait. En effet, sur le plan es1hé-· 
e, de. gros efforts ont été réa•· 

lisés cette année par les parlici
pants. 

Tous les jours, sur le podium, 
ont lieu des manifestalions folklo
riques. Une ~.:Jlle de cinéma con
fortable présente les meilleurs films 
touristiques. Plusieurs concours 
amusants permettent de gagner des 
voyages. 

Une agence a choisi de se pré
senter dans le cadre d 'une plage 
de Californie. Un bord de mer e!>t 
reconstilué dans un décor de ·pal
miers, de c,:Jctus géanls et de plan
tes exotiques rares. 

L'Office national néerlandais du 
Tourisme a lai! venir spécialement 
de Hollande, un moulin à bascule 
dont le modèle lut créé a u XVIIl' 
siècle pour l'asséchement des pol
ders. 

Un parfumeur présente ses m.:J
quillages de vacances dans l'at
mosphère typique et colorée d'un 
village grec édifié da ns un décor 
de végélalion et de lumière. Ce vil
lage vit dans une atmosphère réa
liste ,:ivec ses artisa ns, ses ânes 
porteurs d 'ea u, el tout ce qui cons
titue l'animation d 'une de ces pe
lile s cités. 

Pour la première fois, l'Office 
Inter-Elats du Tourisme a fricain, 
organisme . qui groupe les oflices 
touristique de onze pays d 'Afrique, 
est présent à une ma nifes tation de 
ce genre. 

Non loin de la Birmanie, de l'Af
ghanis t,:m e l de l'Inde, l'Algérie pr_é
senle ses produits manufa ctures, 
ses fruits e t son vin. Couvrant 
300 mètres carrés le s tand a lgérien 
reçoit de nombreuses visites._ Le d i
recteur du stand nous informe 

. ---.. ·~:~;J~:ii~:❖, ~ '.: _ •• 
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.... 

que non seulement il reçoit les vi
siles de cµr ieux, mais que de nom
breux acheteurs ont passé com
mandes, notamment de dattes, vins 
et t.:ipis. 

Mais la grande attraction de ce 
salon resle l'exposition japonaise 
qui couvre plus de 700 mètres car
rés. A l'entrée, on admire les ma
quettes des ins tallalions pour les 
jeux olympiques de Tokyo. Plus 
loin, des ,:Jppareils électroniques de 
tous volumes, el objet de grande 
curiosité .. le poste de télévision 
grand comme une carte postale. Ici 
encore les affaires se traitent sans 
inter;:uption. 

KERMESSE 

ET AFFAIRES 

Bien sûr 1 Nous n 'avons pu tout 
visiter. Il aur,:Jit · fallu pour cela 
plusieurs jours et beaucoup d'éner
gie. Selon nos goûts nous avons 
choisi. 

A J'i.3sue de ce rapide panorama, 
quelques réflexions s'imposent : 

1 ° Un phénomène importaril: le 
développement sans cesse grandis
sa nt du Salon du Tourisme; 

2° La venue de parlicip:Jnts 
élrangers chaque année plus nom
breux. 

Cependant, tout en élant opti
mis tes, les directeurs de3 grandes 
Jirmes ne comptent pas réaliser un 
chiffre d 'affaires supérieur à celui 
de l'année dernière. 

Le responsable du st;:md de la 
régie des tabacs nous l'a confirmé 
en ces termes: « Une première cons-

Si vous n'avez pas d'H.L.M. ! ... 

. tatation: il y a moins de monde 
cette .année •. 
. - Comment l'expliquez-vous? 

- Plusieurs raisons à cela, L:r 
•m ultiplicité des foires el exposi~i~ms. 
Annuellement il y a huit expos1hons 
à « La Défense • et une quinzaine 
à b Porte de Versailles. Et puis la 

Ventes-record : 
700.000 unités 

par iour 
Quel que soit le succès de 

la Foire de Paris, le stand de 
la Régie des Tabacs fait de 
boil'lnes affaires : le jour de 
l'inaug11ration, 700.000 ciga
ret+es ont été vendues. 

I ' 

Foire de Paris a lieu trop tard. Au
jourd'hui les gens pens~~t déjà_ aux 
vacances. Enfin dermere rmson, 
nous savons bien que la première 
préoccupation du Français reste 
l'automobile. 

' Quoi qu'il en soit, kermesse ou 
centre d 'a fL:Jires, chiffre en progres~ 
sion ou e·n régressioz:i, la Foire de 
Paris reste le plus grand phén9mène 
commercial français. Les grandes 
sociétés y sont toutes représentées 
surtout par souci de publicité. Pour 
l'entreprise capitaliste être présente 
à la Foire de Paris est un s igne 
évident de santé. C'est L:t preuve 
par neuf de la bonne marche de 
l'entreprise. 

Dominique Laury. 
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le débat du CES de Paris LES SYNDICATS FACE A . LA 

Il GRANDE 
LA PARTICIPAT!OI~ PÉNITENCE '' décidée par le Gouvernement 

. 1 c G c elle-même. ·Une fois de plus, 

DES SYODICATS AUH 
OH6AnlSfflES 
OFFICIELS 
D 

'ENTREE, Hébert, secrétaire dé
partemental F .O. de la Loire
Atlantique, donne le ton au 

débat. Nous sommes loin des confron
t:1tio11s académiques entre inte:tec
tuels brillants , mais la sincérité et 
l'expérien ce vécue des uns et àes au
tres présentent un Intérêt certain au
quel l'assistance est très sensible. 

Hébert, dont les convictions anti
participationnistes sont b:en connues. 
décrit l"exemple de la Loire-Atlanti
que, où « le patronat matraque tou
jours les ouvriers qui ne veulent pas . 
obéir ~- Il en conclut que les rapporti-

B
IEN qu'il fasse état d'un freinage grave sera le -~~len~iss~.r.,ent. de la. la gouve°rnement s'efforce de gagner 

de la hausse des prix, le gou- construction, deJa tres msufhsante. Ju temps alors qu'il a reconnu !ln 
vernement entend poursuivre Mais d·autres mesures seront aussi r etard pris p a r les s~laires p~bhcs 

l'application du plan de stabilisation. doulcureusemcnt ressenties par les d rant Jes neuf premiers mois de 
Au nom de considérations d'ortho- travailleurs: augmentation des cot!- 1t63 Le relatif échec des mouvements 
doxie budgé taire, il entend également sations de la Sécurité sociale . et re- de grève à la S .N.C.F. et dans les 
limiter les investissements publics et duction des dépenses de celle-ci, peut- P .T .T . favorise une telle a ttitude. 
s 'en remet à l' « initiative privée » du être par l'instauration d'une nouvelle Lassées d 'être trainées d~ !endez-
soin d'assurer l'expa,nslon qui ·ne se- franchise sur les pe tits· r isques ; ~ug- n rendez-vous les federations 
rait pas " cassée "' mais ralentie. mentatlon des ta rifs des services, ~~u1•E~G.F. s'interrog'ent ~ur l'oppor-

En dépit du pessimisme des syndi- afin de « rapprocher " ce1:1x-ci des tunité d'un mouvement, _amsi qu1; l~s 
cats et d 'une par tie du patronat, !'ne- prix de revient. ' A l'heure ou nous ecri-
t · · · ' t · t · St1r ce po1·nt., 1·1 faut voir l'influen_ce cheminots. . .. ivlt.c econom1que ses mam ·enue Jus- V I ons nous ne savons quelles dec1s1ons 
qu'ici à un niveau élevé (encore que du libéralisme européen . Charles ei - . ~nt été arrêtées. L 'approche ~i:s va-
les grèves de mars n 'aient pas été Ion, secrétaire confédéral de F .O .. a cances i·end la grève plus cliff1cile. 
sans l'influencer) . Le gouvernement remarqué à ce sujet : « L'augmenta-
t ire argument de cette s ituation, tion annoncée des tar ifs d es entreprl- Il en va de même dans _le secteur 
a ins i que de la n écessité de fa.Ire ses publiques correspond très exacte- privé où débrayages et mamfestatlons 
face à un e concurrence internationale ment à la recommand·ation du 15 contre les licencif:ments se po_ursul-
accrue. De fait, la balance des avr il du conseil des min istres de la vent à Nantes et a S?-int-Nazaire, de 
cox.ptes a é té déficitaire au cours des Communauté économique européenne. même qu'à Saint-Et1en~1e. A noter 
trois premiers mols de 1964, mais les Les subventions accordées jusqu'ici, aussi l'existence de confhts d_e recoi:i-
réserves de devises permettent d'envi- en France, ont pourtant leur ju~ti- version dans le sect!!ur nat1o1:1allse .: 
sager l'avenir sans inquiétude en ce fitation sociale. Le retour à la <1. r-ea- à la S .N.E.C.M.A. et a Decazev1l_le. ou 
domaine. lité des prix ,, f rappera davantage en- de nouveaux licenciements constituent 

Ces symptômes plutôt rassurants core les travailleu.rs dans leur bud- une étape vers la liquidation du bas-
de forces entre classes sociales n 'ont 
pas changé et que les prin cipes de .a 
Charte d 'Amiens sont toujours vala
bles. D'ailleurs, demande l'orateur, 
quelle serait l'utilité pour la classe 
ouvrière de participer à des organis
mes officiels, en particulier les com
missions de développement régional 

n 'empêchent pas les docteurs qui get familial, alimentant leurs reven- sin houiller. . 
_ nous gouvernent de prescrire une dications jus tifiées. » Soulignons enfin que la i:&:ente 

diète qui s'annonce fort désagréable Le gouvernement, qui sait qu 'un~ journée revendicative organlsee par 

ou les comités d'entreprise, puisqu'il 
s'agit simplement de cautionner le 
régime capita liste et de neutraliser 
les syndicalistes au sein de ces com
missions, en pratiquant la t:ictique du 
« pourrissement progressif " · 

Eviter l'intégration 
Le Tonturier, de la F.E.N., appuie 

certaines thèses d'Hébert, mais d'une 
façon plus nuancée. Pour lui, il con
vient de distinguer entre les diffe
rent.s organismes ,auxquels la colla
boration des salariés est demandée. 
Par exemple, il condamne toute par
ticipation aux commissions de déve
loppement régional dans la mesure 
où celles- ci n 'on t aucun pouvoir. Au 
contra ire, il admet la présence de3 ~ 
syndicats èans les commissions pari- , § 
taires chargées de la défense r éelle ~ 
des salari-és. D'aileurs, Le Tonturier § 
pose trois conditions à tou te partici- § 
pation : la parité dans la 'r eprésen- § 
tation syndicale, la liberté de dresser § 
les comptes rendus de ces réunion.,, ~ 
paritaires, enfin l.a liberté de conser- § 
ver intactes toutes autres possibilités § 
d'action. en particulier le droit de ~ 
grève. Pour l'orateur, ces trols condi- § 
tions sont lndispènsables pour év1ter § 
l'intégrat:on. § 

Marcel Gonin, de la C.F .T.C., refuse ~ 
également l'intégration qui peut se § 
tra<iuire parfois par c: l'enlisement; § 
des syndiqués a u sein d 'organismes ~ 
officiels >, ma ls il es time que le clan- § 
ger n 'est pas grand tant que les re- § 
présen tan ts syndicaux refusen t tout § 
poste officiel de président ou de rap- ~ 
por teur dans ces commissions, e t que § 
la lu tte revendicative s e poursuit a u § 
dehors. D'ailleurs, la contestation au § 
sein des organismes officle!s ne doit § 
être que le prolongement de la con- ~ 
testation par tous autres moyens p!Ùs § 
violents. § 

Répondant à la question d 'Hébert: ~ . 
« Pourquoi cette parliclpation ? », § 
GonJn prlclse e pom· être informés § 
de la ges tion capitaliste et pour con- § 
tes ter >. Enfin, il défend la n écessité § 
de la section syndicale d'entreprise ~ 
qui permettrait aux syndiqués de § 
dépl9yer Jeu rs activités sans risque de ~ 
represailles dans la vie professionnelle. § 

La position de Barjonnet, de la § 
C.G.T., semble assez proche de celle § 
de Gonin. Pour lui, la participation ~ 
se légitime également par la nécessité § 
d'être in formé et de contester. Mal- § 
he!,lreusement, Barjonnet n'é tait p:is ~ 
pr~sent au débat, et n'a précisé son § 
pomt de vue que par une lettre adres- § 
sée au président de séance. § 

Enfin , Schreiner rela i;<) l'expérience ~ 
~ alheureuse de cogestion qu'a vécue § 
l U.N.E.F. au seln du Centre national § 
d~s œuvres et 1_1 en déduit qu'il est ~ 
1~ec~s.~aire de preserver toutes les pos- § 
s1bllltés de lutte pour Je mouvement = 
syndical. § 

On peut conclure de cc débat que § 
tolL~ les orateurs sont conscients du = 
~ai que représentera it, dans tous les ~ 
reg1mes, l'intégration des syndicats § 
~ais . qu'ils dive:gent sur la tactique' E 
a suivre pour eviter ce da nger. Les § 
uns comme Hébert refusent toute = 
compromission avec ie patronat ou E 
l'Etat capitaliste, les autres comme § 
Gonln consi?~rent la participation § 
comme un element de la stratégie = 
revendicative, ===§ 

Yves Durrieu. 

et pourrait bien susciter les réactions potion aussi amère sera di fficile a la C.G.T . dans la :rr.étallurgie n'a 
du patient. au risque de provoquer avaler. va tenter de l'adoucir. C'est connu qu'un succts relatif, C.F.T.C. et 
cette fièvre que l'on prétend éviter. ainsi que le S.M.I.G. serait augu:enté F.O. ne participa nt pas, sauf excep-
En limitan t la consommation - avant indépendamment des hausses de prix tions, à cette journée qui, pour elles, 
tout des plus défavorisés - par l'ap- constatées par les indices officiels; aurait d û se traduire par un mot 
plication du plan de stabilisation, en des mesures seraient prises pour la d'ordre d 'arrêt de travail de 24 heures. 
limitant le rôle de l'Eta t dans l'éco- protection des délégués syndicaux, 
nomie, on ne peut qu'aboutir à un mais il n'est pas question de recon- Toutefoi's. un conflit important d'or-
freinage de la proquction, ce qui est naitre la section d'entreprise. D 'autre dre revendt'catif a eu lieu aux chantiers 
le meilleur moyen d 'en tretenir l'in - part. à la suite d'une rencontre avec navals de Dunkerque-Gironde, où le 
flation. Force Ouvrière. le C.N.P.F. s'est dé- travail a repris le 26 mai. L'usine 

claré favorable à la généralisation de avait été occupée le 12 ma i à la suite 
La portion congrue 

Dominé par le souci de coni.primer 
la fameuse « Irnpasse budgétaire :i, 

considérée comme un facteur essen
tiel d'inflation, le Pouvoir entend ré
duire à la portion congrue le secteur 
public. Le récent rapport sur les 
comptes de la nation ne la isse pas 
cle doute sur ce point. Limitation des 
!nvestissemen ts et des salaires dans 
ce secteur, augmentation du profit 
des entrepreneurs: tels sont les ob
jectifs du gouvernement. Naturelle
ment, on s 'efforcera aussi de réduire 
la hausse des salaires dans le secteur 
privé. mais cela est moins facile. On 
compte sur l'augmentation de la po
pulation active, sans considérer que 
les qualifications professionnelles 
jouent un rôle prédominant en la 
matière. 

Le résultat le plus clair de cett e 
politique est la remise en cause du 
v• Plan : le taux d'expansion sera, 
pour 1965, de 4,5 % a u lieu des 6 % 
nécessaires pour atteindre les objec
tifs du Plan. La conséquence la plus 

~ K':ii13 ~ ~ ~ 

La balan<:e 
des brevets français 

est lourdement déficitaire 
Une étude de l\I. Santigny, faite au 

Conseil économique et social, met en 
évidence le déficit croissant de la ba
lance francaisc des brevets. 

En 19G3, • sur 42.500 demandes de 
brevets d'invention présentés en 
France, 27.000 émanaient de pays 
étrangers (notamment 7 .000 d'AU~
magne, 8.300 des Eta ts-Unis, 3.GOO de 
Grande-Bretagne, etc.), IG.000 sculc
men t étaient d'origine française. 
Toutefois , sui· ces IG.000 brevets fran
ç:tis, 7 .000 environ correspondaient à 
des inventions véritables. La 11ro1ior
lio11 à retenir serait donc de 11lus de 
20.000 brevets étrangers 1iour 7,000 
brevets français d'une valeur com
parable. 

Or, da ns la plupart des autres )lays 
industriels, le nombre de dé11ôls na
tionaux inscrits chaq uc année l'em
J>ortc sur celui des dépôts étrangers. 
C'est ainsi qu'en 19G2, les Etats-Unis 
avaient enregistré 67.000 dépôts na
tionaux contre 18.l>!l0 dépûts étran
ger.;, l'Alicmagnc 36.000 contre 24.00-0, 
l:t Grande-Bretagne 23.800 contl'e 
25,000. 

Cctlc situation entrnînc un solde 
de la balance largement déficitaire 
Le déficit pour 1963 est de 325 mil
lions de francs, alors qu'il n'était que 
de 253,30 millions en 1961. 

Fait à remarquer, cc sont les rede
vances de fabrication qui entraînent 
ce déficit; Le solde en ce qui cancer-

la quatrième semaine de congés payés du lock-out de 2.300 ouvriers qui fai-
qui a d'ailleurs été obtenue dans de saient des grèves tournantes pour ob-
nombreuses entreprises grâce à la tenir une augmentation de salaires 
lutte syndicale. supérieure aux 2 % par trimestre pro-

Ce n 'est pas cela qui supprimera le posés par la direction de l'entreprise. 
m écontentement des travailleurs. en On rema rquera que ce chiffre est égal 
pa rticulier ceux du secteur public. Ce- à celui que l'Etat-patron considère 
p endant, à l'heure actuelle. les réac- comme acceptable pour le secteur pu-
tions syndicales npparaissent assez blic. La direction de l'usine de Dun-
difficiles à t raduire en actes. kerque défendait son point de vue 

Une riposte difficile 
' 

L'application du rapport Toutée est 
jugée sévèrement par les syndicats, y 
compris par les fédérations F.O. du 
secteur public, alors que l,a Confédé
ration en attendait d es résultats po
sitifs. En dépit d'une consultation 
assez formelle des organisations, 
l'Etat, c 'est-à -dire le ministre des Fi
nances, reste le maitre des salaires 
dans le secteur public. Un parallé
lisme de fait sera maintenu entre les 
entreprises nationalisées. Il n 'y aura 
pas de négociations rentables. Les 
solutions adoptées demeuren t ~ au 
stade des faux-se:n-blants > ~ - selon 

au nom de considérations financières 
propres aux Chantiers, mals aussi en 
se référant · au plan de stabilisation, 
l'Etat 'Participant dans une large me
sure à la construction des navires. 

Les effets du plan de stabilisation 
se font également sentir dans le sec
teur privé, où le patronat est encou
ragé à l'intransigeance. La riposte des 
syndicats est difficile dans le secteur 
privé et plus encore dans le secteur 
public. Elle l'est d 'autant plus que les 
syn<licats sont parfois divisés sur la 
tactlqu~ à ,suivre, faute d'opposer une 
s~r~teg1e d ensembl,e à la politique du 
reg1me. 

Maurice Combes. 

IIIIK!I 
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lll!llilEI l2m'il'llll Sla!l!l -- - - -- -ne les brevets d'invention est, lui, po
sitif : 18,8 millions de francs en 1962. 

En fait, une très large 11artie des 
entreprises françaises continuent à 
ne pas consacrer les crédits nécessai
res à la recherche. La dé11endance à 
l'égard des autres pays, et nota m
ment des Etats-Unis, s 'en accroit 
d'autlnt. 

Impasse complète 
à Bruxelles 

sur le plan Mansholt 
A Bruxelles, où les ministres de 

l'Agriculturc du Marché conunun se 
sont réunis, J>our essayer d'arriver à 
un accord sur le 11rix définitif euro
pé_cn des céréales, l'impasse est com
plcte. 

Le Vice-Président de la Commis
s ion du Marché commun, Sicco Mans
h olt,. a va it essayé une nouvelle fois 
de debloqucr les négoci:itious, en pré
voyant un nouveau calendrier • 

- si le. i'J_rix cur<?11é~n u~iquc ·1>our 
chaqu1; cere_ale, doit etre t•l.abli d'ici 
le 30 Juin, 1I ne se1·a a11pliqué qu'c·n 
l!JG6 ; 

- ectt~. fixatio_n doit s:accomita
gncr de 1 ,1_cce11ta~10n ~':1 pr111ci11c des 
compcnsat10ns fmancaercs J>our les 
~gricult!!u~s dont le~ 11rix devront 
ctre baisses, et la detcrruination du 
montant de cette com1•ensation 

J\'!ais l'Allemag!1~ con~inuc de ~ain
tc~1r une OJ:!POs1hon rcsolue à toute 
baisse du pn~ a}lemand des céréales 
comme au 11r111c1pc de la subvimt.ion 
Les 11réoccupations électoralt-s a~ 

C.D_.l!. n e sont pas étrangères à cette 
J>ohtiquc. 

Les ~o?tradi~tions allemandes écla
te!lt, SJ I on rehe cette 11osition à celle 
tr1;s ouvei·tc_ que l'Allemagne fédéralo 
me1~e a~ sc111 du l{ennedy Round. 

r1sa111 n'est pas content, et l'a dit 
t~e~ fort. L'axe Bonn-P.aris n'est dé
ci_dcn~~nt pas d'une aP1>lication ai
see. i l'on ajoute les contradictions 
entre la politique des prix agricoles 
e11ro11écns cléfenduc J>ar le m· . l et les ex· . t . 1111s re 
1 ·. 1~cn~es m cricurcs du plan 

< e slablhsation, 011 comprend 
embarras. son 

Raient issement dons 
la production automobile 

'Pcu~eot procède à des réductions 
d horaires. Renault a décidé de r · d . 
re li~ 5 p. 100 sa production. L'!uf~: 
mobile re:,tant une branche ilot 
les chiffres d'avril de la Ch P b ce, 
syn<licale de !'Automobile mi~~ rt 
une }Jarli_culière attention, 1 en 

En a vrll 1964, l'industri e automo 
bile a 11rolluit au total 164 944 .h. -
cul~s, contre 155.541 en a'vril i~G~
Ma1s les milieux automobiles p é 1. 
sent eux -mêmes qu'en m· r c -
duetion sera ralentie al la pro-

Or on constate q~c la r 
Pour les quatre Pre 1 • P oducUon 
t · m ers mois de cet e annee n'a augmenté d -
100 par rapport aux mër:!ue e 1 4 p. 
1963. L'année dernière I es mo s de 
slons correspondante • es Prorres
à 1962 étaient de l'ord!c ~ar 20rap'POri 

Po_g_e 8. - TRIBUNE SOCIALISTE N• 197. 
Est-cc un début de criS: T p. lN, 
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--····------- ln ormations sociales ----------■-

S.N.E.C.M.A. KELLERMANN • • 
démolition en 1968 - 2.000 travailleurs sans emploi 
U N hist?rique est tout d'abord né

cessaire pour comprendre la 
menace qui pèse sur l'usine 

S.N.E.C.M.A.-Kellermann du 13' ar
rondissement. 

1946: Nationalisation de GNOME 
et RHONE qui fabriquait des mo
teurs d 'avion de réputation mon
dlale. Incorporation de cet ensemble 
industriel implanté dans le 13' ar
rondissement à la Société Nationale 
d'Etudes et de Constructions Méca
niques d'Aéronautique {S.N.E.C.M.A.) 
qui, dans le cadre du programme du 
Consell National de la Résistance. 
devait « donner à la France les mo
teurs de grande puissance qui JuJ 
sont nécessaires i, et être en même 
temps une entreprise industrielle mo
derne: les bureaux d'études travail
lent sur 7 modèles de moteurs. 

1950 : ENTREE DE LA FRANCE 
DANS LE PACTE ATLANTIQUE. -
S.N.E.C.M.A. abandonne tout pro
gramme civii : des milliers de tra
vailleurs sont licenciés. S.N.E.C.M.A.
Argenteuil est fermée. 

S .N.E.C.1\1.A. abandonne les 4 mo
teurs dont l'étude était terminée. 

1958-64 : AVENEMENT DE LA V' 
REPUBLIQUE ET CREATION DE LA 
FORCE DE FRAPPE. S.N.E.C.M.A. 
abandonne tous les moteurs d'étmle 
et de conec1>tion nationales. 

Désormais S .N.E.C.M.A. travaille 
sur les brevets américains et devient 
un sous-traitant de Bristol (Grande
Bretagne) et Pratt (U.S.A.) auquel 
il laisse 10 % de participation à son 
capital ! 

S.N.E.C.M.A. se spécialise sur les 
p arties « chaudronnerie 1> des réac
te11rs (30 % des études du réacteur 
Concorde) ! 

1964 ET L'AVENIR. - S.N.E.C.M.A. 
liquide pratiquement Je domaine des 
propulseurs en se contentant d'êtu
des d'adaptation et de production en 
fonction des marchés passés jusqu'en 
1068. 

S.N.E.C.M.A. convertit son domaine 
d 'études et développe Je département 
engins et fusêes destinés à la force 
cle frappe. 

Les conséquences sont les sui·✓an

tes: 
- Amenuisement et regroupement 

des services études à Villaroche ; 
- Regroupement des :1sines de Bil

lancourt et Kellermann, à Cor
beil; 
Départ de la mécanlq~i~ au ~avre ; 

- Construction d'une usme a Bor
dea ux !engim et fu sées) ; 
Démolit.ion de S.N.E.C.M.A.-Kel
lermann en J968 pour faire place 
à cles Immeubles d 'habitation de 
11 a u t standing ; 

- 2.000 à 3.000 ouvrier:, et cadres 
devront suivre l'usine, <1 s'exiler") 
Join du clomiclle actuel ; 
De toute façon 2.000 à 2.500 ou
vriers et techniciens seront degagés 
ou licenciés : 
Le 13' arrondissement subira un 
coup mortei pour son commerce 
et son artisanat. 

CONTRE 
LES LICENCIEMENTS ... 

... POUR 
UNE AERONAUTIQUE 

CIVILE 

Ce bilan de faillite d"une entreprise 
nationalisée, ce témoignage a~cablant 
a été rendu publlc le 12 mai par le 
Comité d 'établissement de la S.N.E. 
C.M.A.-Kellermann au nom des or
ganh;ations syndicales des 5.000 ~ra
vailleurs de J'usine, au cours dune 
conférence d'information. . 

A leur appel, les organisations 
syndicales et politiques du 13• arron
dissement a valent délégué une vlng-: 
talne de mllit-ants responsables . qui 
purent entendre longuement les Jeu
nes et courageux syndicalistes de la 
S.N.E.C.M.A. dénoncer Je scandai~ 
toujours rénouvelé du regroupemen 
et de la décentrallsatlon capitaHst~s; 

GUILMIN secrétaire du Comité 
d'établissem~nt, donna lecture du 
très complet document dont no~s 
avons extrait les renseignements ci
tés plus haut. . . 

Il affirmait, en conclusion, que_ les 
travalJleurs de la S.N.E.C.M.A. eta1E:nt 
d'accord unanimement p()ll.lr croire 

que l'avenir de cette entreprise na
tionale résidait dans le c civil > et 
non dans le « militaire > qui aboutit 
à une impasse. 

Les solutions proposées par les or
ganisations syndicales sont simples : 

DANS L'IMMEDIAT : 

- . 50 % des études et fabrications 
de l'Olympus devant équiper le ._ Con
corde > doivent être confiées à la 
S.N.E.C.M.A. ; 

- L'étude du TF 106 doit être 
poursuivie avec comme but son re
tour à l'aérona-utique civile ; 

- L'étude et la fabrication du· 
M 45 susceptible d 'équiper le « Mys
tère XXX> (avion d'affaire civil) 
doivent être accélérés. 

Le financement est possible par la 
construction de réacteurs et renta
ble. 

L'Etat peut financer les études né
cessaires au même titre que pour la 
construction mllitaire. 

POUR L'AVENIR: 

C'est dans le cadre de l'aéronauti
que civile et la ' recherche spatiale 
pacifique que la S.N.E.C.M.A. connaî
tra une stabilité de son plan de 
charge et une expansion de ses acti
vités. 

Dans l'intérêt des travailleurs 
l'usine Kellerman ne doit pas être 
démantelée mals modernisée et adap
tée aux impératifs modernes. 

Les organisatians syndicales sont 
pour une implantation de la S.N.E. 
C.M.A. en province et la construc
tion d 'une usine à Corbeil à condi
tion que ce soit pour des fabrications 
civiles et dans le cadre de l'expan
sion. Mais · elles ne peuvent accepter 
que sous prétextè ·de modernisation, 
on lmplànte en _province et on dé
truise à Paris, car ainsi on trans
formerait et on amenuiserait le po
ten t iel industriel ' de la S .N.E.C.M.A. 

GUILMIN terminait en appelant la 
population d-u 13' arrond issement à 
soutenir ia lutte -:iue les travailleurs 
de la S.N.E.C.M.A. vont mener pour 
leurs •~onditions d'existence et pour 
leur emploi, mais aussi pour conser
ver et développer le patrimoine na
tional. 

TECHl\!OCRA îlE AVEUGLE 
El PlANIFICA TION 

DEMOCRATIQUE 
Pour fa ire suite à l'exposé de 

GUILMIN, deux militants syndica
listes cle la S .N.E.C.M.A .. Georges PE
TIT, au nom de la C.F.T.C. et LIEPC
NITZ, pour la C.G.T., en plein . ac
cord, nous faisa ient part des preoc
cupations syndicales. 

- Le premier, en ce qui concern_e 
la revendication essentielle du droit 
de regard et de responsabilité d'une 
organisation syndicale dans la _bon~e 
marche d 'une entreprise nat10nall
sée. 

- le second, en ce qui concerne 
la solidarité active qui doit animer 
tous les travailleurs en lutte et plt)S 
particulièrement, dans le cas p1:e
sent la population du 13·_ arrondis
sement vis-à-vis des ouvriers de la 
S.N.E.C.M.A.-Kellermann. . 

Georges PETIT (C.F.T.C.) denonce 
Je pourrissement qui depuis 1946 
frappait la S.N.E.C.M.A .. Les organi
sations syndicales, parfa1ten~ent ~ons
cientes des attaques menees a la 
s.N.E.C.M.A. comme clans t?utes, les 
autres entreprises n ation'.'-lisees, n_ont 
jamais pu obtenir les mtormat1011s 
auxquelles elles avalent droit. Leurs 
cris d 'alarme, Jeurs mises _ell; g3:rde 
n'ont jamais été pris en cons1~erat1011. 
On s'est contenté depuis touJours de 
solutions d 'aLtente. Alors qu'il fallait 
moderniser l'usine depuis longtemps, 
détruire les vieux locaux, mod!fler 
Jes impl·antations, obtenl~ de nou
veamx matériels, ration3:hser, on a 
préféré à une certaine epoque aug
menter les effectifs pa~ _ l'apport de 
travailleurs non qu~}ifles accourus 
de province, ou de l etranger, qul~te 
à les renvoyer à. présept. Bl~n ~ur, 
Kellermann est dep0.ssé, i_nais 11 n est 
pas trop tard. La capacite de produc
tion peut être augmentée en faveur 
du ., Concorde ,. Dans un ensemble 
harmonieusement conçu et décentra
lisé, certes, l'expansion de la S.N.E. 

C.M.A. est certaine. Mais les travail
leurs ne tiennent à !aire les frais 
de l'aménagement et de la décentra
lisation, et pâtir d'une dégradatio~ 
à laquelle Ils n'ont pas contribue. 
Cela peut se faire en plein accord 
avec les organisations syndicales qui 
ont la pleine conscience . de _ leurs 
responsabilités et sont pretes a as
sumer celles-cl. PETIT élève alors sa 
démonstration et la porte au niveau 
national en replaçant l'aéronautique 
civile au niveau qu'elle devrait oc
cuper dans l 'expansion française. Il 
rappelle qu'avec 90.000 travaill_eurs, 
elle est bien loin des 180.000 Britan
niques et des centaines de milll~~s 
d' Américains, sans parler des Sov1e
tiq ues. Quant au financement, non 
seulement" l'Etat n'assume pas son 
rôle mals encore 11 ne paie pas ses 
dettes. Si bien, que la S.N.E.C.M.A. 
doit avoir recours à des emprunts 
pour faire des études pour le compte 
de l'Eta t . 2 mimarcts d'agios (anciens 
francs) ont dus être réglés en 1963 
aux banques en raison de la carence 
de l'Etat, 26 mllliards d'emprunt 
souscrits. PETIT, en concluant, dé
nonce le mépris avec lequel la 'di
rection patronale traite les repré
sentants des travaiileurs : nul d'en
tre eux n 'a été consulté sur ces pro
blèmes dont les conséquences les 
concernent directement. Et en rap
prochant cet exemple douloureux 
des cas semblables d'autres entre
prises capitalistes touchées par la 
reconversion ou la décentralisation, 
il termine en faisant part de sa con
viction que seule une transformation 
des structures économiques de tout 
le pays et l'application d'une plan i
fication démocratique permettront 
de détruire radicalement les méfaits 
de la technocratie capitaliste. 

SOLIDARITE 
AUX TRAVAILLEURS 

EN LUTTE 

LIEPCNITZ (C.G.T.) examine plus 
particuliérement le rôle important de 
S.N.E.C.M A. - Kellermann en tant 
qu'usine Implan tée dans un arron
dissement parisien. Il répéte la ca
tastrophe que serait le démantéle
ment de cette usine pour les com-

merçants et les artisans, Je dr~me 
du départ pour les familles ouvrleres 
habitant depuis de longues années 
dans ce secteur, l'allongement des 
temps de trajet pour ceux q,ul de
vraient aller travailler à Corbeil ou 
Villaroche, etc. Il rappelle les drames 
sociaux de Saint-Nazaire, Salnt
Quentln. 

A,u nom des organisations syndi
cales 11 fait alors deux propositions 
pratiques aux représentants des or
ganisations participant à la réunlo~. 

1° Il leur demande de s'associer a 
un appel lancé par les trois organl
sa tions syndicales de l 'usine à la po
pulation du 13' arrondissement pour 
soutenir leur lutte. Les réactions sont 
favorables et l'appel édité prochai
nement par les organisations syndi
cales de l'usine portera les signatures 
conjointes des sections P.C.F., P.S.U., 
S .F .I.O., M.R.P. et les U.D. locales 
C.G.T., C.G.T.-F.O. et C.F.T.C. 

2" Il demande la création d'un Co
mité local de soutien aux travailleurs 
de J-a S .N.E.C.M.A.-Kellermann. qui 
par tracts, affiches, meetings, pourra 
a lerter artisans, commerçants et 
toute la population laborieuse de 
l 'arrondissement et . entraîner une 
réaction salutaire. 

· (II est intéressant de rappeler que 
GERMAIN, député U.N.R. de l'arron
dissement avait décliné l'invitation 
dÙ Comité d'établissement à parti
ciper à cette conférence pour le mo
t if que « député de l'ensemble d'un 
al'rondissement, il n'avait pas à In
tervenir directement dans les affai
res intérieures d'une · entreprise lo
cale:,. On goûte tout le piment de 
cette pirouette quand on se souvient 
qtle c'est justement ce même GER
MAIN qui, à l'Assemblée nationale, 
rapporte Je budget de l'Alr qui lnté
rel5se très directement la S.N.E.C. 
M.A., entreprise d'aéronautique ! ) 

.A, l'issue de la réunion, nous avons 
pu l)i"endre contact avec les respon
sables du groupe d 'entreprise P.S.U. 
de· la S.N.E.C.M.A. qui assistaient et 
participaient à cette conférence. 
Dans Je cadre d•u soutien aux tra
vailleurs de la S.N.E.C.M.A., la. sec
tion P.S.U. du 13' arrondissement se 
propose- d'apporter toute aide utile 
à ces camarades et envisage de ren
forcer son action en direction de leur 
entreprise. 

1"'ffl'~;;;;;1;11;;;,,,,;;p;~i~;i;;"'di;';"'i;""H~~f :Rbi; 
FAISANT suite aux puissants mou- 9 h 30. Les trois cent rales syndicales 

vements de grève des métallo., ont affirmé que dans le cas où les 
des 2 et 13 mai, la commission discussions échoueraient une fois en-

pari taire des salaires s 'est réunie le core, elles lanceraient un nouvel 
20 mai. Les organisa tions syndicales appel à la grève et à des manifesta-
C.F.T.C., F.O .. C.G.T . avaient demandé t ians de rue. Les métallos manlfes-
une majorat ion de 12 % des salaires tent une détermination inébranlable 
et appointemen ts avec un minimum pour aboutir à un résultat aussi ra-
d 'augmentation de 0,30 F l'heure pour pide que satisfaisant. D'autres entre-
les catêgories les moins favorisées. prises métallurgiques se son t égale-
Les patrons ayant proposé, sans fixer ment mises en grève, non seulement 
de date , une augmentation Immédiate à Mulhouse, mais encore à THANN, 
de 2 % seulement, suivie d'une autre dans les entreprises Weco, Dungler-
de 2 % pour la fin de l'année, les Scheidecker, Muller - Fichter. Dans 
métallos, à l'appel des trpls centrales cette ville, les grévistes se rendirent 
syndicales, ont débrayé hier matin à devant la sous-préfecture où ils fu-
Mulhouse.' Les grévistes. ceux de l•a rent harangués par Trawalter, secré-
Soclété Construction Alsacienne Me- taire départemental de la C.F.T.C., 
canique (S.C.A.M.) et de la Manurhin qui, après les avoir félicités de leur 
se réuniren t place de l'Europe, blo- unanimité, indiqua les buts de l'ac-
quant toute la circulation. Les délé- lion revendicative. La délégation ou-
gués syndicaux, Joly (C.G.T.), Weber vrière ayant été reçue par le sous-
(C.F.T.C.) et Abel Grand flls (F.O.), p réfet, c'est Paul Darringer, membre 
juchés sur la coupole de la place, du Conseil national de la métallurgie 
haranguèrent les grévistes qui reje- (C.F.T.C.), qui donna le compte 
tèrent les propositions ridicules des rendu. Les grévistes se rendirent dans 
patrons, ceux-ci arguant, comme tou- les rues de Thann, bloquant la clrcu-
jours, de leurs difficultés, du fameux lation aux carrefours et scandant Je.s 
plan gaulliste de « stabilisation ~ et... revendications. De même, à BISCH-
des "' recommandations gouverne- WILLER, près Thann, les ouvriers et 
mentales » de ne pas dépasser des employés de la S.A.R.T. et de la 
augmentations de 4 %. F.A.M.T. avaient tous débrayé et ma-

Une délégation de 12 grévistes, sous nlfesté devant la mairie. Ajoutons 
la conduite de leurs représentants, se que les Fonderies et Ateliers Mécanl-
renclit à la sous-préfecture pour faire ques de la Thur <F.A.M.T.), sur l'ordre 
part de leurs doléances. Plus de 6.000 de la direction, avalent été fermées 
métallos se dirigèrent alors vers le toute la journée. Dans l'arrondlsse-
square de la Bourse pour que leurs ment de Guebwiller, les métallos de 
délégués fussent reçus à la Chambre l'usine S.A.C.M. de JUNGHOLTZ dé-
syndicale de la mécanique. Le prés!- brayèrent aussi à 100 %. Une délé-
dent, M. Dollfus, se trouvant à Paris, gation conduite par Muré (C.G.T.) 
la délégation Insista pour qu'on le et Reut linger {C.F.T.C.) rut également 
saisît, par téléphone, d'une demande reçu ~ à la sous-préfecture. Elle dé-
de prochaine réunion de la commis- posa une motion réclamant l 'inter-
sion paritaire. M. Dollfus céda : la ventlon des Pouvoirs publics auprès 

_ réunion aura lieu lundi 25 mal à des patrons. 
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UN SYSTÈME PHILOSOPHIQUE N'EST PAS FAIT POUR ÊTRE . COMPRIS 

IL EST FAIT POUR COMPRENDRE 

L
ES collections de livres de poche 

éclosent comme les champi
gnons après la pluie. Récem

n:ent, à propos de l 'Œil de Moscou, 
de J. Humbert-Droz, Robert Verdier 
signa!,alt la naissance de la collection 
Archives. Voici maintenant, chez 
Jean-Jacques Pauvert, le livre de po
che Libertés qui publiera des pam
phlets, sous la direction de notre ca
marade Jean-François Revel. Des ou
vrages qui ont marqué les grar:ides 
querelles religieuses, politiques, scien
t ifiques, littéraires, artisti9ues, seront 
publiés dans cette collection. Platon, 
Galilée, Montaigne, Pascal, avec ses 
P,ovinciales, Hugo avec « Napo
léon le Petit i> sont, avec beaucoup 
d·autres, au programme. . 

Voilà de quoi passionner c~u?' qui 
s ïntéressent à !"his toire des 1dees et 
qui savent que les polémiques de leur 
temps continuent souvent celles des 
« grands ancêtres "• avec bien f'n
tendu des arguments nouveaux. Il en 
v:i ainsi, en polit ique, des_débats_ entr_e 
la o·auche et la droite. Libertes 
publiera aussi bien des polémistes de 
droite que de gauche. Cependant, se
lon Revel, « les bons polémistes de 
droite sont rares i> : « Ils manient 
J'invective, la raillerie ou l'injure 
plus souvent que l'argument. Or la 
bonne polémique se nourr it d'idées e t 
non de mots. Sin on elle vieillit très . 
vite. Béra ud n ·est plus lisible aujour
d'hui. Daudet l'est à peine. Il re.; te 
quelques chefs-d'œuvres de Xavier de 
Maistre de Barrès, de Bernanos ... ~ 

Et comme pour donner l'exe,:n p'.e, 
Revel ouvre le feu par la publication 
de son propre ouvrage : Pourquoi cles 
philoso])hes? paru en 1957. 

UN NOUVEAU MOYEN AGE 
On sait comment Revel a démystifié 

le s tyle de de Gaulle, où l'impréclsion 
des termes traduit le vague de la pen
sée. On sait comment il a arraché 
Proust aux snobs· en montrant que 
cet auteur s'est en fait livré au plus 
profond des réquisitoires contre le 
snobisme de tous les temps. 

Dans Pourquoi des philosophes?, 
J .-F. Revel s'emploie à faire tomber 
d'autres masques avec cette rigueur 
d·analyse et cette férocité d'expression 
qu: font de lui un grand polémist-:!. 
On peut y lire par exemple : « Les 
llhilosophes sont comme les snobs, qui 
ont horreur de rencontrer des gens 
qui risqueraient tout simplement de 
leur rire au nez, et ils s 'arrangent 
pour ne se voir qu'entre eux. » 

D'où le caractère ésotérique du vo
cabulaire propre à décourager la 
curiosité du profane, à prévenir ses 
interrogations, à empêcher tout dia
logue (ce qui aurait fait rougir Socra
te) . La philosophie, qui n 'est ni une 
science ni une technique, est devenue 
une nouvelle scholastique dont Hegel 

· serait un peu l' Aristote. 
Le foisonnement des doctrines ca

che mal l'absence de renouveau. Il en 
rrésulte que nous sommes à la fin d 'un 
nouveau Moyen Age, un Moyen Age 
comportant un hôpital, la philoso
phie, « où sont soignées les victimes 
des imprudences intellectuelles du 
passé :. . 

DE LA DIALECTIQUE 
Les philosophes édifient souvent 

leurs constructions intellectuelles à 
partir de données !ourn;es par leurs 
pr'édécesseurs et dont ils ne prennent 
pas garde de vérifler la justesse. Ain
si la théorie de Descartes sur les rap
ports de « l'âme l> et du « corps i> 

amenait Malebranche à se préoccuper 
d~ ce <t problème >. On aboutit à une 
:rausse dialectique qu'il ne faut pas 
confondre avec la vraie : « La vraie 
dlalectique est le dépassement de 
connaissances certaines et d'idées jus
tes, qul ne deviennent « fausses ., 
que relativement à un nouvel appareil 
conceptuel plus compréhensif, auquel 
elles ont été historique:1:ent, et de
meurent logiquement, essentielles : 
elle n'est pas le temps perdu à con
tester des faits mal établis et des 
généralisations gratuites et encore 
moins à commenter des doctdnes 
ahurissantes sl on les prend a u pied 
de la lettre. > 

La philosophie ne peut être ce jeu 
gratuit qui consiste à poser de fa!lx 
problèmes et à tenter de les résou
dre : « Un système philosophique 
n'est pas fait pour être compris : Il 
est fait pour comprendre. > Ce qul 

POURQUOI DES PHILOSOPHES ? 
par Jean-François Revel 

deux puissances d 'illusion >, se per
pétuent dans la phllosophle devenue 
« l 'apanage des bavards et d~ Iour-
da uds. > • 1s·t 1 1 Au terme de ce requ 1 o re, e pro-
cureur demande naturel!ement la 
tête des accusés : « Alors, a quoi bon, 
en effet des philosophes ? Ou, du 
molns, cés philosophes, si Ie~r philo
sophie est devenue le contraire d~ b 
philosophie, si la disclplln~ de libéra
tion par excellence a 13e~ a peu dégé
néré en cette litanie beate de ror
mules venues de tous les étages du 
temps' et de tous les coins de 1·es
pace, et si la prétendue école de la 
rigueur n'est plus que le refuge_ de la 
paresse intellectuelle et de la lacheté 
m orale? > 

signifie en clair que nos philosophes, 
curieux amis de la sagesse, se sont 
éloignés du bon sens. 

LA PHILOSOPHIE 
ET LE SAVOIR HUMAIN 

Mais le bon sens ne saurait suffire 
sans les connaiss·ances. A cet égard, 
l'io-norance des philosophes se mesure 
so~1ven t à la ruine. à l'oubli de leurs 
systèmes. Si l'on en croit Revel : 
« Dans notre culture, la philosophie 
est ce qu'il y a peut-être de plus 
arbitraire. Madame Bovary est moins 
arbitraire que la Science de la Logi
que de Hegel. Les systèmes philoso
phiques veulent èlre ce qu·11 y a de 
plus proche du perma1:ent, et \ls sont 
ce qui to.1:-be le plus vite en desuetu-
de. ». . 

Cette usure r ::i.plde est la conse
quence de r.a légèreté avec laquelle 
nos philosophes u tilisent les résultats 
acquis dans les autres disciplines. Re
vel n 'est pas loin de les comparer à des 
parasites : « Philosoph er n 'est pas 
r égner sur les connaissances du reste 
du genre humain comme un lointain 
propriétaire terrien sur des domaines 
qu'il administre nonchalamment P.t 
ne visite jamais. » 

Tout au plus, le philosophe serait 
-un bricoleur de la pensée, un bril
lant touche-à-tout. 

Mais Sartre est une exception. Alors 
que la philosophie allemande trio:r.
phait avec ·Hegel, Ma rx, Nietzche, !a 
philosoph ie franç aise était représen
tée par des pédants sans génie dont 
l'œuvre constitue « un cimetière de 
lieux communs, le chemin de croix de 

la platitude ». 
Revel incrimine à ce suj et l'Uni

versité telle qu·elle a été créée au 
xrx· siècle : « Tout en ayant par 
ailleurs ses avantages, notre système 
universitaire permet à des médiocres, 
u ne fols parvenus à des postes im
por tants, d'y fortifier leur confiance 
en eux-mêmes et d'exercer leur d!c
ta ture sur les examens, les concours 
et les carrières .~ 

LA CLASSE 
PHILOSOPHIQUE 

Bergson lui semble le produit le 
plus achevé d 'un tel sys tème. Il fait 
sienne la critique qu 'a développée Po
litzer contre sa philosophie, et l'ac
cuse de n 'avoir rien compris à son 
temps : « Il est passé sereinement -
ou hargneusement - à côté de ia 
psychanalyse, du socialisme, de la 
physique moderne, pour culmir,cr, 
avec Les deux Sources de la Morale 
et de la Rel-igion, dans u ne exaltation 
préfasciste du « héros » guidant les 
peuples. » 

Revel ne conteste pas le droit aux 
philosophes d'aboutir à des conclu
sions discutables; encore doivent-ils 
le faire à partir d'observations justes, 
d'analyses fécondes, comme jadis 
Platon et Pascal dont le talent n'avait 
rien d'académique, pas plus que ce
lu1 de Montaigne qui n'était d'ail
leurs qu'un « aimateur » ( 4' par rap
port à quelle <X profession "• grands 
dieux? » ) 

De même qu'il y a une classe poll
tlque, il y aurait en somme une 
classe philosophique à coup sûr moins 
néfaste, mals aussi ridicule que l'au
tre et sans doute plus encore coupée 
du réel : <X Je ne reproche pas aux 
académiques comme Bergson, Pra-

' dine ou Merleau-Ponty (ces gens qui 
se croient si différents les uns de, 
autres et qui se ressemblent telle
ment ! J de voir la réalité à travers 
un système : je leur reproche de ne 
pas voir la réalité du tout, ni à tra
vers un système, ni autrement. > 

PEUT-ON SAUVER 
LA PHILOSOPHIE? 

En présence de t:int cl'eneurs et de 
tant de Jon1leries, on peut douter de 
l'utilité de la <X philosophie ». D'ail
leurs, ce que Revel remet en causP., 
c'est son existence même : « Ainsi, la 
principale hypocrisie des gens qui 

font aujourd'hui profession de philo
sopher est sans doute de faire croire 
que la philosophie existe. » 

Comi:nent définir la philosophie. ? 
« Quel rapport y-a-t-il entre un spe
claliste de psychologie animale et un 
historien de la philosophie grecque ? 
Cependant, tous deux sont « philo
sophes » ! Cet aimable pot-pourri, 
dont certains éléments proviennen~ 
de l'étude la plus classique des 
Belles-Lettres en général, d 'autres 
sont d 'inspiration méta physique et 
religieuse, d'autres se rattachent .:tu 
Droit, à la Médecine, etc ... , est ce que 
l 'on nomme philosophie. » 

En posant en principe que certai 
n es doctrines peuvent expliquer tou
tes choses pa r la médiat ion d ·un seul 
homme, quelles que soient l'étendue 
et l'exactitude de ses connaissances, 
l'époque à laquelle il vit, son intelll
gence propre, on aboutit à « une 
conception religieuse de la vérité. » 

·En bon r ationalis te, l'auteur se 
dresse contre cette conception qui est 
à la base d·une cer taine philosophie 
dont le marxisme avait montré la 
vanité. Mais la particularité d'une 
telle philosophie est précisément 
d'ignorer toute réfutation : « A l'ins
tar de la démocratie bourgeoise et du 
christianisme, la philosopi1ie acadé
mique a une capacité prodigieuse de 
« digérer » les chocs les plus du!"s, 
et mêm:e de · noyer les découvertes 
dangereuses pour elle sous une telle 
m arée verbale qu'elle réussit à don
ner l'illusion de les avoir faites 
elle-même. » 

La religion et la rhétorique, « ces 

Le talent de l'auteur est tel que la 
défense de nos malheureux philo
sophes apparaît bien difficile et que· 
le lecteur ne peut que se demander : 
<:t Peut-on sauver la philosophie? > 

Sio-nalons que le deuxième ouvrage 
pu•bllé dans la collection Libertés 
da te précisément d'une époque où !a 
philosophie était bien vivante. Il 
s'agit des L ettres philosophiques ou 
L ettres anglaises de Voltaire, parues 
en 1734 et brûlées la même année. 
En faisant - modérément - l'éloge 
des mœurs et des institutions an
glaises . l'a uteur se livrait à la cri
tique de ce qui se passait en France. 
L'ironie et la clarté du style volt:il
r len rendaient particulièrement re
dou tables les attaques contre les 
théologiens de l'époque, mais les plus 
grands phllosophes n 'étaient pas eux
mêmes épargnés : ainsi, Pascal et 
« notre Descartes, né pour découvrir 
les erreurs de l 'antiquité, mais pour y 
substituer les siennes, et entrainé par 
cet esprit systématique qui aveugle 
les plus grands hommes... » Revel 
appartient à la postérité de Voltaire. 

M. C. 

Ne parlez pas "franglais " ! Parlez français 
1. · ..,. grâce au , 

"Une e11traordinaire réussite, 
Littré". 

JEAN PAULHAN 
de l"Académie F,ançoise 

"Par sa forme inhabituelle, ii sera 
facile à loger dans les bibliothèques 
et J portée de la main. C'est le plus 
beau cadeau que l'on puissè faire à 
un homme instruit et désireux de 
s'instruire". 

MAURICE GARÇON 
de /"Académie Françoise 

"Un cadeau royal et précieux·: 
FRANÇOIS MAURIAê 

de l'Académie Françoise 

"Bravo pour le Littré l le format, I, 
différence de caractéres, la marge 
spacieuse où déborde le mot cherché, 
la reliure, tout témoigne d'une 
connoisso11ce parfaite do ce que l'on 
peut souhaiter d'un dictionnaire". 

MARCEL JOUHANDEAU 
"l 'enveloppe nouvelle, sous loque/le 
se présonte 11n texto reproduit avec 
vénération, n'est pas une des moin• 
dres joies que procure 01111 lecteurs ce 
roman d'aventures • les aventures de 
la langue françaist". 

RAYMOND QUENEAU 
do l'Académie Goncou,I 

LITTRE 
la seule édition intégrale 
et conforme du célèbre ·, 

DICTIONNAIRE D~ LA 
LANGUE FRANÇAISE · 
(Edition Galliinord Hachette} f 

" Ce ~onument national" comme disait Pasteur, ce 
" trésor de notre langue" (Le Figaro), celle "bible de 
l'!t01?1mc cultivé". (Arts) es~ l'ouvrage de base de toute 
btbhol_lrèqu~. Qu1 veut écnre ou parler correctement le 
français doit se référer à cetté autorité indiscutée. 
La nouvelle édition, lii seule, la vraie! - reproduisant 
scr.upuleusement le texte de l'ancienne devenue lntrou
·vable, .lui est ~upéricure par ln clarté et la maniabilité. 
Elle n été prunéo à !'Exposition Triennale des Arts 

.Frunçais et adoptée par toutes les grandes blbliothè• 
ques, l'Académie, le Ministère de l'Education Natlo-
11ale, etc ... Elle comprend 7 volmnes de 2.000 pages 
format 13x26 sur v elin ivoire, reliés- pleine toile. ' 

Profitez des conditions exceptionnelles 
· faites à nos lecteurs·: 

10 mensualités de 45 fr. ou 406 fr. (en un seul verse
ment au comptant ou en 3 mensunlltés de 135 fr 35 
sam augmc11/atio11 de prix). Vous n'avez rien à p;yer 
<!:avance. Il vous surliL de remplir le bon de commando 
ci-dessous et de l'adresser à la Librairie PILOTE, 30, 
rue de Grenelle, pour recevoir immédiate1~1ent les vo
lu1!1es s~1!s frais cle porl cl d'emballage et àvec OHOIT 
DE H E1 OUH. C'est-à-dire que si vous êtes le moins 
du monde déçu par ln présentation des volumes vous 
rouvc~ les. renvoyer dans les 3 jours sous leur :mbnl
nge d origine et vous êtes quitte de tout engagement. 

Vous ne courrez donc aucun risque pui:;quo votre 
com:nande ne sera cl(-Onitive q ue lorsque vous nurcz 
vu .. ~ ouvrn1ie. !\lais h:ltcz-vous car les r ondilionR rlç la 
prcsentc offre ne peuvent ~tre l{llrnnlies que pour une 
(]lllllZIIIIIC. r ---------------------, 1 BON à .adresser à la Librairie PILOTE, 30, rue de Grenelle_ Paris , 

(V•l?blo so~lomont pour .la France M6tropolitalno) (VII ) 1 
1 Vou,1/oz m adrossor lo L,ttrti tiditio11 int6grafo 7 t J 

(coch■r 11 c111 flguran1 devant la 10,,,;.,, choioio) • en omos. • r6gforal ( ·I [l comptant ù rdcoptio11 dtu volumo.s : 406 Fr. 
[l on 3 vorsomonts monsuo/:, do : 135 Fr. 35 ( 
éi on 10 versomonts mon.suais de • 45 Fr 1 Je garda /o droit do vous rotournar Ïo.s voium d J 3 J 1 

· d·origino et serai on .so ca.s fibro do tout engagoO:.on~~!I 0
• ours dons four omb11ll•t1• 

I Nom . .................................. ........ Prol.ssion 1 1 Ad ••• ,....................... . . ....... ' 
rossa . ••••• •••• ••• ••••••••••••••• •••• 

1 • • • • • • • • • · • •' • '• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • Si11n•tur• 
N• C.C.P. ou bancalr• ..• .••.••••••••••• •••• ••.,, ••• 1 
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• que évite ce dé/aut, mais l'orchen,e 
• a une certaine l011rdc1&r. 

La version de Phflii,s (Phi 446) est 
• celle qui se rapproche le plus de la 

PERGOLESE (1710-1736): 
de François Truffaut : Stabat Mater • Discographie 

• première ; elle bénéfk:je d'une trè3 
bonne prise de son, brttit de surfac.J 

• _négligeable, chœurs et' soltstee, bien si-
• tués, direction impeccable. De plus, ce 
• disque donne un « Salve Regina > en 

plus, du même auteur. 

Truffout reconstituant son fait divers. 
Au centre : Jean Desailly : de dos : Françoise Dorléac. 

0 N comprend que La Peau douce e 
ail déçu à Cannes. Les tow: isles 
du cinéma s'attendaient à un Cl 

nouveau Jules et Jim ; Truffa.ut leur o 
a offert « la description mi11utieuse 
d 'un adultère i> . C'est ainsi que le O 
r éalisateur définit lui-même sa der- o 
nièrc œ1wre. On ne saiirai t être, vzus 
concis et plus exact. La P eau douce O 
se refuse, en effet , lout écart de sen- o 
limentalilè, toute ouverture voétique. 
toute amlace morale (ou amorale). 0 

C'est une tranche de vie, un fait divers <» 
vur et simple comme Truffaut ai me 

0 (de r-0n proprd aveu) à en l ire Mns 
son h ebclorrwclair e favori: Détective. o 

Pier re L acll enay (Jean D esa i l ly) est 
écrit•ain, 44 ans, marié et père d'une e 
fillette. En allant parler de Balzac et o 
l'argen t, à L isbonne, il se lie avec 
Nicole (Françoise Dorléac) , une hô- e 
t esse cle l '<1ir au côté de qui l es pho- o 
tographes portugais lui ont demandé 

0 de voser à sa descente de l' appareil 
de la « Panair do Brazi l i> . Cette 
aventu re pourrait être une « brève 

0 rencontre l> ou une bonne f or tu ne cle 
commis-voyageur. Mais. Pierre est un o 
h omme grave, mûri var l'expérience 0 
et le commerce des choses de l'esprit. 
Nicole, de son côté, n 'a connu, à f!> 
vingt-deux ans, que des amour ettes 0 
avec ses cama rades de . travail : elle 
éprou vc le besoin de revoi r Pierre. 

A Paris, cevendant, rien n'est sim- o 
ple ; tout se ligue m ême contre les 
ama11ls : la femme c/e Pierre (Nelly 
Benedetti), compagne intelligente, c, 
a1tssi pasr.ionnée qu'intuitive ; les amis 
du cou1;le et rle l'écrivain ; deux styles • 
de vie, 5inon incompati bles, du moins • 
fo r t d ifférents. 

Pierre vit « assis l> : il commettra 8 
l'erreur cle vouloir comvoœr, raison- e 
n er a.vec son amour . Nicole, en fille 
intra11sigeanle, é11w72c ipée et réaliste, • 
abandonnera v ite son compagnon à • 
ses contradictions sentimentales et à • 
ses « ratures 1> littéraires. Franca, que 
quinze ans de vie conjugale et bour- · • 
geoise ont enl isé dans une cer lnine • 
11as~ivilé, se révoltera à contre- temps. 
Ce sera l e dram e. • 

ltflm10 .4? 4l, F:1ubourg M ontm :irtre 
1) U 'M PRO. 63-40 

Permanent de 14 à 24 H. 

Semajne du 27 ma! au 2 juin 

Ballade pour un voyou 
avec Laurent TERZIEFF 

Au m ême programme (en V.O.) 

Le train sifflera trois fois 
avec Gary COOPER 

Banal, dira-l-on. Oui. Et Truffaut, 
encore une fois, l'a traité simplement , 
ce drame; à la manière d'un constat_. 
d'un doc1tmentaire. Un documentaire 
aux images dures ou lumineuses, à la 
mise en scène impeccablement r ecti
ligne. Car i l est des vérités qui sont 
bonnes à di re. Oelle que nous répèt e 
Truffaut est acc:ablante pour Pierre; 
on ne m ent pas•.à son amour; on n e 
ment 7;as au nom de son amour ; oû 
l 'on n e ~n ent que sous v eine de mort. 

Jean-Jacques Vernon. 

m 

'' !i)~ô p~Jenlit6 
' 1 

p;wt tui. . 'tacine '' 
de Georges Lautner 

1 L y a l e numéro Birnml (aède ins
pir e rlu turf et du trottoir réunis), 
l e numéro rle Funès (Prosper pu

sil~anime et dévo,:é de r egrets), le nu
m ero Blanche (en · naturaliste m élo
mrme el br icoleur), le numéro Mireille 
Dare (vamp aclorablement écervelée) 
et l e numéro · Serrault (artiste obli
geant mais pas « tarte l> ). Plus ttn 
intermède Darry Cozvl, un cadavre 
encombrant comme une contrebasse 
désaccordèe et ce ,t i cket de P.M.U. qui 
change pr oviclentiellem ent de poche 
cm moment pù l'on ne s'y attendai t 
plur .... 

Escamot age sans fausse note. La 
r éussit e, pour le rhe.lt ew· en scèn e, est 
cl'avoir sit j ouer cle tous ses atouts 
scrns. f orcer la chance. Après un départ 
un v eut lent, Lautner trouve le ton 
juste : un rythme' i;autillant et gui lle
re t, tout en volte-face et en j oyeuses 
envolées. Une bonne partie de cache
cache ... 

PANTHÉON 

J .. J. V. 

13, rue Victor-Cousin 
ODE 15• 0·1 

Permanent de 14 h. à 24 b . 

Semaine du 27 pin.! au 2 juin 

~ 

LA DIFF fCULTE 
A ~ 

D'ETRE INFIDELE 

• comparée 
• BREVE carrière que celle-là, pour- • Je vous conseille donc cette version 
• Lant Pergolèse lnisse cle belles • q-u.i doit se trouver dans toute disco

œ-rwres et cleux chefs.-d'œuvre : • thèque de tout mélomane digne de 
• L-a Servante maitresse et l e Star>at ce nom. 

Mater. • 
• Le Stabat Mater, qui nous fait en- Pierre Bourgeois. 
• tendre les lamentations de la M èr.z • 

devant la croix, est un pur chef-d'œu- • 
• vre qui eut la chance d'être toujours • 

■ 
INFORMATIONS 
MUSICALES 

• bien enregistré, il est néanmoins im- • 
portant d'en posséder la meilleure 

11 version, ne serait-ce que pour éviter • 
• celles qui accrntuenl le léger côté • Maria Callas chantera huit fois La 

Norma, de Bellini, son opéra pré/éré. 
ci l'Opéra de Pari~.. Première repre
sentation cette semaine, dernière re
présen talion le 24 juin. 

théâtral qui l1t i est reproché. • 
• La première est celle dirigée var • 
• Grischkat avec 11. Plumacher, alto, 
• et Maria Au.genstein, soprano; elle -. 

est malheureusement introuvable ac- • 
• tuellement. Malgré une prise de son • 
e dépassée, c'est la meilleure. En effet, 

L'Opèra-Comique rode 11 Bordeaux 
son nouveau spectacle, Zoroastre, de 
Rameau. Consultez les affich'8-S., il sera 
bientôt à, Paris. l es chœurs r.e fondent ci l' orchestre et • 

• les solistes s' intègrent parfaitement à • 
• l ' ensemble. • ■ 

La firme Archiv-Produktion donne • 
• une version sans les ehœurs, ce qui CHANSONS POUR LA PAIX 
• est certainement possible quand on 11 

connaît la minutie qui préside aux • 
• r éalisations de cette maison, mais le • 
e résultat n'est pas heureux car il ac- 9 

centue le côté théalral de l'œuvre. 

L e 2 juin, à- 20 h. 30, au cinéma Le 
Savoie, 179, boulevard Voltaire (mètro 
Charonne), gala exceptionnel du Co
mité d'Action du Spectacle : Chan
sons pour la palx, avec Barbara, Pia 
Colombo, Maurice Fanon, Anne Ga
coin, Joël Holmës, Christine Sèvres. 
Paul H ebert, Francesca Sollevfüe, 
Anne Sylvestre et Claude Vinci. 

8 La version de Amadéo bénéficie d ':! • 
o la participation de T.S. Randall qui • 

chante un peu trop en soliste. C'est • 
8 tout de même une bonne version. • 
• La version du Club Français du Dis.-

Voici enfin l'é<lilion française d'un 
ouvrage qui vienl de connaitre en 
Allemagne le plus rclcnlissanl suc
cès. "ORBIS L EXIKON", his toire 
<le la musique par l e disque cl par 
le livre, comporte : 

les disques 
- d'une part 16 grands disques mi
crosillons 33 tours, 30 cms, hante 
fidélité préscnlanl 15G chcrs-cl'œ uVTe 
intégraux et morceaux choisis ·de la 
m usique occidcnlalc répartis en 3 
luxueux cofîrel s (toile blanche, lilrc 
or sur plat et dos, illuslra lion en 
quadrichromie) consacrés : le 1 •r à 
la musique du Moyen Age à !'Epo
que classique (6 disques), le 2• à 
Beelho,·en et au nomantismc (5 dis
ques), le 3• à la musique européen
ne aux XIX• et XX• s iècles (6 dis-
ques). · 
Ces microsillons enregistrés pnr les 
meilleurs orchestres en Allemagne, 
pays cl'élcclion de la,Haulc Fidélilé, 
consliluenl à eux sclils une disco
thèque complèlo et, Loul en réservant 
les plusgrnn<lcs joics au mélomane qui 
ne recherche que le plnisir d'écouler 
de belles œ uvres, 11crmet en oulre 
à chacun d ' enrichir 1116Lhodic111cmcnl 
sa culture musicale en mcllnnl en 
lumi~rc les écoles, les Influences cl 
l'évolulion des formes musicales des 
t roubadours a ux <lo<lécaphonis tcs. 

le livre 
- D'autre parl un tort volume l Gx2-1 
relié pleine Loilc, de GO,t pni:cs illus
Lré de 150 gravures sur planches et 
de nombreux cloc11111cnls clans le 
texte qui comliluc une v<-ritnble 
E ncyclopédie <le la Jllusiquc. li com
porte un tableau clironologi1111c <le 
l'Hisloire <le la l\Jusique, une grande 

étude sur l'évolution de la musique 
occidenlale, un D[CTIONNAIRE 
DE LA i\ lUS IQUE (A • Composi
teurs, T héoriciens , Luthiers et Fac
teurs d'instruments, B - Théorie 
musicale, C - Interprètes célèbres), 
une é tude sur la technique phono
graphique, une discograpllie, etc. 
Œuvre collcclive prélacce pa1· le 
professeur I<.G. FELLERER, direc
teur de l' Inslil'ut de Musicologie de 
Cologne, ce " 1\Ianutl dt la Mu,ique" 
répond à toutes les CJllf3tions que 
peul se poser l'éludianl ou le sim
ple amateur, et l oules les fois qu'il 
est nécessaire de fournir 1111 exem
ple sonore renvoie à l 'un des 16 
disques d'OnBIS LEXICON. Le 
livre cl les disques se complél:mt 
a insi forment le plus pnrfail instru
ment de culture musicale. 

36 F par mois ! 
Vous pouvez acquérir rc merveilleux 
ensemble : livres cl dls<1ues, en ver
san t chaque mols 36 F. seulcmc11t 
pcnd:mt 12 mois. 11 peut être ég,, . 
lcmcnt payé comptant au prix ré
duit de 306 F. ou en 3 mcnsunlllé.'l 
de 132 F. sans aucun frais d'a9{0. 
E t vous ne courrez aucun riscJue en 
passant immédia lcrncnt volre com
manclc car 11011s ofîrons le droit de 
retour qui vous pc1·mct d 'examiner 
Je livre, d 'écouter les disques et de 
renvoyer l'ensemble dans son em
ballage d'origine au bout de 5 Joua:.s : 
en cc cas vous etcs qailte de tout 
cng:igcmcnt et immédialeme.11t rem
boursé <les sommes versées. 
J\lals lt:ilcz-vous car le nombre <les 
exemplaires actuellement dbponi
Llrs en Fra nce est lr~s limité et les 
comm:u1<1es seront servies dnns l'or
dre de leur réception Jus(Ju'à épui
sement du slock. 

BQ N à odrcssor à la Librolrio Pi loto, 30 rue do Gronollo, Porim 7• 
(Volablo soulomont pour la France Mé tropolitaine ) ·1·ss 

v,,,11,1 m'1Jr,:;,r a,ii, 1,,,1on /3 col/Ms cc,1<.1J.,t t,s 16 d,:1"'" or!.- l.' .~o,/ ;, 1, M.t~,t,f41 1• ,i;tm, 
0 romp/"'11 396 F. [ I ,n 3 mensuoltt!s ~o 132 F. O en 12 r,i,11:,Jhti s du 36 F. VMl!,•1 111,,a II Ja,,1 
LJ /q n:unw1t d!J mJ C&blbl~lldl O /e montJ'lt diJ '" , , . fil[l1$!JJ/l(i. 1/ ,;r ~,t,1 antMdJ q .. ,, ~ fJtil I, .,,, ;, 
um,,>et •11.JCIJ lt'ftJS 11 d1Sf/lJ! S dons /11111 t mb.Jf!JJq d°CltJ:ne 11;~ 11 5 jc.;.'S &t ~u·c11 (t c.11 fi u,Ji IJ!lltlff,, :, 
tJent t'1rtiDu1sê. 

llom _ _______________ P~l,ui,o --------

J.dt1SJ•------- -------------------
N• C. C. P. ou b1nr,it1-_______ _ ______ Si;n11ur, 
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GENEVE • • 

SUR LE . COMMERCE 
· D EUX conférences mond iales sur le com

m erce se déroulent s imuitanément, 
tlepuis quelques semaines. à Genève. La. 

première est la conférence commerciale des 
.l\a tions Unies, qui réunit J)rcsque ious les 
pays· clu monde, moins la Chine. La seconde 
est la conférence du G.A.T .T., où le dialo·g ue 
est limité aux seuls pays capita lis tes. Dans 
l'une et clans l'autre, les discussion s prennent 
souvent un aspect technique dont les in for
mations pa r ues dans la pr·esse permettent 
r arement au lecteur ·clc démêler la s ign ific:1-
tion politique. 

Nous allons essayer de le fa ire, très schéma
tiquement bie11 sûr, e~1r répp 11da n~ à- sept q~es-
tions que l'on se pose.'· · ~ '•·. · · • "' · • · · 

Qu'est-ce que 
le GATT ? 

L' « Accord Général sur les Ta rifs et Ie 
Commerce» (G.A.T.T. en a ngla is) es l le Jll'Od uit 
d 'un échec. 

Tout de sulte après la guerre, une confé
rence mondia le du commerce f ut org:rn isée 
à La IIa1·anc. La « Ch arte de La lfa l'a nc », 
é lahoréc . pa r ce tte conférence, prè1·oyait une 
organisation moricl ialc cles m archés. iHn. is les 
E t::i ts- Un is r efusèren t d'entrer rl :rns nnc t elle 
organisa t ian. La. liberté pure e t s imple des 
écha nges leur parnissa il le m eill eur moyen 
1rnur exercer l' hégémonie mondiale que leur 
c onférait leur toutc-1missa11ec f inancière. 

La « Ch a r te clc La Havane » ni- fut j a mais 
ra tifiée. La. pln11art <l es pays ca pita listes si
gnèrent alors en 19117 le traité <lu G.A.'f.'I'., qni 
'.Prévoit seu lement l'aba issement progressif dl! 
toutes les barrières douanières. Ce t :tbaisse
rnent et ses modalités sont cx:iminés pério
diquement cla ns les « conférences du G./\..'1'.T. >). 

Qu'est-ce que 
le Kennedy 
round ? 

La conférence du G.A.T.T., qui se déroute 
actuellement, est souvent appelée « K

0

ennedy 
round ». C'est en effet le président Kennedy 
flUi a demandé aux autres membres du 
G.A.T.T. cette nouvelle confrontation, dont 
l'objet est d'accélérer l':lbalssemcnt des tarifs. 
11 avait d'abord demandé et obtenu du Sénat 
américain des pouvoirs accrus en matière de 
fixation des tarifs doua niers. Jusque-là, en 
effet, l'opposition parlementaire empêchait le 
gouvernement américain de réduire ses pro
!Pres droits de douane. Kennedy a convaincu 
les capitalistes américains qu'ils devaient re
noncer à certaines protections pour obtenir, 
e:n contrepartie, une plus la rge ouverture des 
marchés extérieurs et surtout du marché 
i .uropéen. 

Quel est l'objet 
apparent du 
débat ? 

Les Américains proposent un abaissement 
proportionnel unique de tous les droits cl.:; 
douane. Les Euro11écns répondent que les droits 
américains étant • plus élevés, cette méthode 
m aintienclra la clis1iarilé entre les tarifs de 
l'Euro11c et ceux des Etats-Unis. Ils demand·ent 
que les disparités soie'n t d'abord abolies avant 
cle passer à un abaissement général. Les dis• 
-eussions sont entrées dans une phase très 
t echnique avec l'examen, cas 11ar cas, des 
pri11cipaµx p roduits. , 

Quel est 
l'objet réel ? 

L'enjeu vér itable est à la fois plus simple et 
J>lus 11rofoncl. L'économie a méricaine, incom
parablement plus' développée que l'économie 
e uropéenne, a besoin cl'cxporter à tout prix. 
.Elle a besoin a ussi cle clients solvables 1iour 
améliorer sa balance clcs paiements. La Com
munauté Economique Euro1iéenne .. est pour 
clic le client idéal, assez prospère 1iour payer 
sans ê tre assez fort pour devenir un concur
rent clangrcux. A la faveur d'un aba issement 
des tarifs, les U.S.A. développeraient leurs 
exportations vers l'Euro1ie e t achèveraient de 
coloniser les indus tries européennes. Pa rmi les 
E uropéens eux-mêmes, deux tendances s'af
frontent : un courant « américain », favorable 
a u marché atlantique ; un courant de résis
tance du capitalisme européen désireux de 
consolider ses positions face aux Etats-Unis. 

Quels rapports 
entre les deux 
conférences ? 

C'est à l'annonce de la réunion du G.A.T.T., 
dont !'U.R.S.S. ne tait pas partie, que la délé
gation soviétique à l'O.N.U. a proposé la réu
nion d'une conférence mondiale, aussitôt a p
p rouvée\ 11ar l'ensemble des 11ays du tiers 
monde. Le problème majeur est, ici, celui des 
ra1111orts entre 11ays riches et pays (>auvres 
a insi que Ja création d'une éventuelle orga
nisallon mondiale du commerce, rc1>renant ~ 
11rincipes ébauchés en 1947 à la conférence de 
La Havane. L'U.JtS.S., les 1mys de l'Amérique 
latine, une partie des 11ays africains et asia
tiques soutiennent vivemrnt cette orientation. 
Les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et le Ja
POQ sont contre l'organisation mondiale et 

pour le maintien de la « liberté du com
merce », dans l'es1>rit du G.A.T.T. Les pays de 
la Communauté Européenne ne, sont pas op
posés à une certaine organisation mondiale 
mais ils accordent la priorité aux ententes 
régionales (Marché commun européen Asso
ciation euro-a fricaine) dénoncées à la fois par 
l'~.~.S.S. ~t les Etats-Unis. Le débat rejoint 
ams, celm clu G.A.T.T. Il tra duit d'une part 
l'opposition entre les pays industriels et les 
proélucteurs de matières premières, d'autre p:trt 
la rivalité entre les Etats-Unis el l'Europe au 
sein du monde capitaliste. 

Q 1~1{·-· <., "n+ i: i,, ..,.. u e 1®•;. · el::>l:-:·.~w 
position 
de la France? 

La France officielle joue dans les deux 
conférences un rôle très important, qui illustre 
bien l'ambiguïté cle la J>olitique étrangère 
gaull_istc. A _l:i; conférence du G.A.T.T., elle 
rcprcsente l'element le plus dur de la résis
tance euro}lécnne. A la conférence cle l'O.N.U., 
elle se trouve en porte à fau,i:. Des propositions 
fa\'Orables a ux pays du tiers monde ont été 
lancées par Giscard d'Estaing pour isoler les 
Etats-Unis et obtenir le soutien de l'Afrique 
et de l'Amérique latine. Mais si l'impérialisml' 
français, qui se veut européen s:.u1s toujours 
11arvcnir à endormir les m éfiances, se défend 
contre _les U.S.A., il a aussi ses propres intérêt:! 
e n Afrique. Il n e peut pas a dmettre l' éclate
ment des a ccords régionaux au profit d'une 
or~a_nisation mondiale. Sur ce point, il n'~st 
su1v1 que pa r ses associés d'Afrique noire et -
du bout des lèvres le plus souvent - par ses 
partenaires européens. 

Que pouvons
nous en 
penser ? 

Quant à nous, en tant que socialistes, n1111 
devons mesur1;r l'importance de ces problèmes 
sans nous laisser enfermer par la manière 
dont le capitalisme les pose. 

Le déséquilibre des échanges internationaUJC 
est une des sources principales d'exploitation 
des .Peuples. Le capitalisme essaye d'y porter 
remede, ~u mieux de ses intérêts. Mals c'est là 
un probleme qui concerne d'abord les trav11ll
leurs et les consommateurs de tous les pays. 

Il e~ est du commerc~ mondial comme du 
Marche commun. f:es decis lons prises au ni
veau des Etats reflelent les Intérêts du capi
tal et des couches dirigeantes. 11 est urren& 
qu_e les syndica ts et ~o.us les mouvements ou
vr!ers se penchent serieusement sur ces pro• 
blemes, confrontent leurs positions, oppoaen: 
a ux «:,om~ln~ons du capitalisme une stratép 
ouvriere a l'ecbelle mondiale. 

Manuel Bridier. 


